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PROCÈS-VERBAL DE SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 29 avril 2026 

Département du Puy-de-Dôme COMMUNE d'AIGUEPERSE 

 
L'an deux mil vingt six, le vingt neuf avril, à 18h30, le Conseil Municipal de la commune d'AIGUEPERSE, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, après convocation 
légale, sous la présidence de M. Luc CHAPUT. 
 
Étaient présents : M. Luc CHAPUT, Mme Marie-Pierre ROLLAND-GRENIER, M. Georges LOUZADA, M. Benjamin 
FAURE, M. Olivier PARADIS, Mme Laurence WANG-WAH, M. Bertrand DE GUERINES, Mme Béatrice SEGUIN, M. 
Patrick LAURET, M. David DUCOURTHIAL, M. Vincent ESCARZAGA, M. Patrick DESNIER, M. Christophe CLEMENTE, 
Mme Céline BECERRA-RACERO, M. Eric BOVICS. 
 
Étaient absents excusés : Mme Vanessa ROLLET, Mme Emmanuelle DE CASTRO, Mme Sandrine GUERET, Mme 
Yannick VEZINHET, Mme Laurana BOUÉ PINTO, M. Guy LÉRY, Mme Julie APARICIO. 
 
Étaient absents non excusés : Mme Stéphanie MEZZAROBBA. 
 
Procurations : Mme Vanessa ROLLET en faveur de M. Georges LOUZADA, Mme Emmanuelle DE CASTRO en faveur 
de Mme Laurence WANG-WAH, Mme Sandrine GUERET en faveur de Mme Marie-Pierre ROLLAND-GRENIER, Mme 
Yannick VEZINHET en faveur de M. Luc CHAPUT, Mme Laurana BOUÉ PINTO en faveur de M. Benjamin FAURE, M. 
Guy LÉRY en faveur de M. Christophe CLEMENTE, Mme Julie APARICIO en faveur de Mme Céline BECERRA-
RACERO. 
 
Quorum : Majorité des membres en exercice atteinte : 15 
 
Secrétaire : Mme Laurence WANG-WAH. 
 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2026-019 : APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT);  

Vu le Code des juridictions financières ;  

Vu l’article 60 de la loi de finances n°63-156 du 23 février 1963,  

VU l’article 242 de la loi de finances de 2019 modifié par l’article 145 de la loi du 30 décembre 2022 ;  

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, Vu la 

délibération MA-DEL-2023-046 en date du 21.09.2023 portant sur l’expérimentation du Compte Financier 

Unique (CFU) en lien avec la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP) ; 

Vu le Compte Financier Unique de la commune de AIGUEPERSE ;  

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la Collectivité, en 

particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des 

contributions et produits afférents ;  

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 

automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont 

de la production du CFU ; 

 

 

 

 



 Fonctionnement Investissement Total 

 Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Résultat reporté  224 693.67  25 814,97  250 508,64 

Opérations de 

l’exercice 

2 704 985,06 2 962 123,76 574 900,03 515 049,97 3 279 885,09 3 477 173,73 

TOTAL 2 704 985,06 3 186 817,43 574 900,03 540 864,94 3 279 885,09 3 727 682,37 

Résultat de 

clôture 

 481 832,37 34 035,09   447 797,28 

Restes à réaliser   453 924,93 96 090,00 453 924,93 96 090,00 

TOTAL 

CUMULE 

2 704 985,06 3 186 817,43 1 028 824,96 636 954,94 3 733 810,02 3 823 772,37 

Résultat 

définitif 

 481 832,37 391 870,02   89 962,35 

 
Mr le Maire : C'est Myriam qui va parler ce soir. Allez, allez-y. Donc, le CFU, c'est le compte financier unique. Mr 
Clémente : On ne valide pas le procès-verbal ? Mr le Maire : Je crois qu'il n'est pas prêt. Mme Wang-Wah : Non, parce 
qu'elle n'a pas eu le temps, Angélique, de le rédiger avec les débats, Elle va le faire et il sera à valider si vous voulez bien 
au prochain Conseil. Mr Clémente :D'accord. Mme Wrzesinski : Point numéro 1, approbation du CFU, le compte financier 
unique. C'est ce qui a remplacé l'année dernière le compte administratif. Sur le tableau qui est présenté, vous avez les 
grandes opérations. Le résultat reporté en fonctionnement, recette 224 693,67. Opération de l'exercice, dépense 2 704 
985,06. En recette, 2 962 123,76. Le total des deux recettes fonctionnement, ça fait 3 186 817,43 en face 2 704 985,06 
de dépenses, ce qui fait un résultat de clôture positive de 481 83,37. On a la même chose sur les deux lignes du bas 
étant donné qu'il n'y a pas de reste à réaliser en fonctionnement. En investissement, recettes, résultat reporté 25 814,97, 
recettes de l'exercice 515 049,97 contre 574 900,03 de dépenses, ce qui nous fait un résultat de clôture de 34 035,09 en 
dépenses. En investissement, nous avons des restes à réaliser à hauteur de 453 924,93 en dépenses et 96 090 en 
recettes. Un résultat de clôture cumulée de 1 028 824,96 en dépenses et 636 954,94 en recettes, soit un résultat définitif 
déficitaire de 391 870,02. Donc vous avez eu normalement avec la note de synthèse tous les détails des comptes. Ils 
sont affichés sur l'écran. Alors l'exercice 2025, vous avez la première colonne, le vote du budget, les DM qui ont été votés 
sur l'année, le total des deux et du coup l'historique, c'est toutes les écritures qui ont été passées par compte. Et vous 
avez dû avoir les dépenses, les recettes. Je ne sais pas si vous voulez qu'on lise tout ou si on... Je pense que chacun en 
a eu connaissance. On ne va peut-être pas faire compte par compte. Mr Clémente ; ça n'a pas était joint avec les 
convocations ? Mme Wrzesinski : Comment ? Mr Clémente : Le détail. Mme Wrzesinski : Vous ne l'avez pa eu ? Mr 
Clémente : Non. Mme Wrzesinski : Ah bon ? Mr le Maire : Tu l'as eu pour la commission des finances. Mme Wrzesinski : 
Non mais je l'avais envoyé à Angélique lundi pour l'envoyer avec les convocations. Il y avait la note de synthèse et la 
convention du SIEG normalement. C'est un document obligatoire ? Mr le Maire : Je peux vous donner des exemplaires, si 
vous voulez. J'en ai. Mr Clémente: je crois qu'on l'a eu, je ne l'ai pas vu. Mr Bovics : Les deux premières pièces 
s'affichent et après il faut dérouler pour afficher le reste. Mr le Maire : vous les avez reçues alors ? Mr Bovics : Oui, oui. 
Mme Wrzesinski : Du coup, si vous voulez, on peut lire au moins les chapitres. Mr le Maire : J'ai un commentaire à faire 
quand même. Le résultat est 89 96,35. Par rapport à l'année dernière, il est moins important. Je dois vous signaler qu'on 
a encaissé au tout premier jour de janvier le fonds de compensation TVA de l'année 2024 à hauteur de 169 000. C'est ça 
? 153 en investissement et 9 000 et quelques en fonctionnement. Donc ça, ça conforte les résultats. Et deuxièmement, 
on n'a pas pu le reporter parce que c'est des recettes, On a deux subventions de la région qui ne sont pas rentrées. Une 
de 2024 et une de 2025. Le total des deux, c'est un peu plus de 80 000. Mme Wrzesinski :  Je ne l'ai plus en tête. Mr le 
Maire : Je crois que c'est ça. Si c'était rentré, bien évidemment, le résultat... Mme Wrezsinski : 74 432.Mr le Maire : Le 
résultat aurait été différent. Mr Clémentet : et ça c'est garanti, ça va rentrer, c'est sur ? Mr le Maire : oui, on a une 
notification. Mr Wrzesinski : Que de 2024 pas celle de 2025. Mr le Maire : on va l'avoir quand ils vont avoir voté le budget. 
Et c'est des sommes qu'on a investies. Deuxièmement, au niveau du budget en lui-même, quand nous avions voté le 
budget 2025, on avait prévu un recours à l'emprunt de 510 000 euros pour financer nos investissements qui étaient 
importants sur 2025. Finalement, on ne l'a pas emprunté. Et quand on regarde les différents chiffres, en fait, ce qui se 
passe, c'est qu'au lieu d'emprunter 510 000, on va emprunter seulement 350 000, c'est ça ? Puisque le reste a été 
compensé. Alors au lieu de 510 000 qui était prévu, on va... emprunter 350, ce qui nous servira à finir de payer nos 
travaux d'investissement. Vous voyez, il y a un solde négatif de 391 000 et ainsi de rééquilibrer par rapport à ce qu'on 
avait prévu. On a bien fait de ne pas emprunter parce qu'on a pu avoir des subventions complémentaires, dont celles de 
2025, et on a fait des économies sur certains marchés, notamment sur des rues que l’on a payées beaucoup moins cher 
que les estimations que nous avions au départ. Voilà ce que je voulais vous dire. 
 

Les Membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à l'unanimité : 

- de voter le CFU de l’exercice 2025 dressé par Monsieur Luc CHAPUT, Maire, et présenté comme ci-dessus, 

- de charger Monsieur le Maire de toutes les formalités administratives et financières liées à ce dossier. 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 
22 VOTANTS 



22 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2026-020 : AFFECTATION DES RESULTATS 
 

Après présentation des résultats de l’exercice 2025, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’affecter 

le résultat au budget primitif principal 2026 comme suit : 

Dépenses de fonctionnement de l’année A 2 704 985,06 €

Recettes de fonctionnement de l’année B 2 962 123,76 €

"= Résultat de fonctionnement de l’exercice N C = B-A 257 138,70 €

"+ Résultat de fonctionnement N-1 reporté D 224 693,67 €

= Résultat cumulé de fonctionnement au 31/12 à

affecter
E=C+D 481 832,37 €

Dépenses d’investissement de l’année F 574 900,03 €

Recettes d’investissement de l’année G 515 049,97 €

"= Résultat d’investissement de l’exercice N -59 850,06 €

"+ Résultat d’investissement  reporté N-1 N 25 814,97 €

dont Résultat d’investissement reporté

Régul. Erreur antérieure a 2020 = 0,05 €

Solde d’exécution H=(G-F)+N -34 035,09 €

Besoin de financement (D 001 du BP N+1 I 34 035,09 €

Excédent de financement (R 001 du BP N+1) J

Restes à réaliser

Dépenses K 453 924,93 €

Recettes L 96 090,00 €

Solde des RAR O=K-L -357 834,93 €

Besoin de financement P=(I ou J)+O -391 870,02 €

Affectation en réserves (R 1068 BP N+1) 391 870,02 €

"= Résultat à reporter à la section de

fonctionnement    (R 002 BP N+1)
Q=E-P 89 962,35 €

Affectation des résultats 2025

 

 

Les Membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à l'unanimité : 

- d’approuver les résultats tels que présentés ci-dessous, 

- de mandater Monsieur Le Maire pour l’exécution de l’ensemble des démarches administratives et financières 

découlant de cette décision. 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 
22 VOTANTS 
22 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2026-021 : VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2026 
 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le projet de Budget Général pour l'exercice 2026, lequel 

s'équilibre en dépenses et en recettes : 

- Pour la Section de fonctionnement à 3 141 078,31 € 

- Pour la Section d’investissement à 2 724 598,53 € 

Un document de présentation du budget par article est distribué aux élus. 

 



Ce budget peut se résumer de la façon suivante : 

 

Section de fonctionnement : 

 

Dépenses  

 

Chapitre Intitulé chapitre CFU 2025 Propositions 

2026 

Vote de 

crédits budget 

2026 

011 Charges à caractère général 936 150,72 1 147 090,00 1 147 090,00 

012 Charges de personnel et frais assimilés 1 381 366,62 1 406 134,04 1 406 134,04 

65 Charges de gestion courante 314 737,09 339 862,76 339 862,76 

66 Charges financières 52 618,31 45 000,00 45 000,00 

67 Charges exceptionnelles 654,30 1 000,00 1 000,00 

023 Virement à la section d’investissement  182 030,51 182 030,51 

042 Opérations d’ordre de transfert entre 

sections 

19 458,02 19 961,00, 19 961,00, 

0 TOTAL 2 704 985,06 3 141 078,31 3 141 078,31 

 

Recettes 

 

Chapitre Intitulé chapitre CFU 2025 Propositions 

2026 

Vote de crédits 

budget 2026 

013 Atténuation de charges 42 199,59 20 000,00 20 000,00 

70 Produits des services, du domaine et 

ventes 

185 702,00 184 096,71 184 096,71 

73 Impôts et taxes 467 798,02 462 754,25 462 754,25 

731 Fiscalité locale 1 153 871,00 1 265 200,00 1 265 200,00 

74 Dotations et participations 929 656,28 947 610,00 947 610,00 

75 Autres produits de gestion courante 182 837,20 170 950,00 170 950,00 

076 Produits financiers 6,75 5,00 5,00 

77 Produits exceptionnels 52,92 500,00 500,00 

042 Opérations d’ordre de transfert entre 

sections 

   

002 Résultat reporté 224 693,67 89 962,35 89 962,35 

 TOTAL 3 186 817,57 3 141 078,31 3 141 078,31 

 

Section d’investissement: 

 

Dépenses  

 

Opérations Intitulé RAR 2025 Propositions 

2026 

Vote de crédits 

budget 2026 

001 Résultat reporté  34 035,09 34 035,09 

15 Avenue Condorcet    

020 Dépenses Imprévues    

040 Opérations d’ordre entre sections    

16 Emprunts et dettes assimilés    

17 Aménagement de trottoirs  11 500,00 11 500,00 

22 Halle au Beurre  4 200,00 4 200,00 

27 Centre de Tri postal    

30 Maison des Associations  600,00 600,00 

32 Rue Salneuve 21 831,90 14 750,41 14 750,41 

35 Boulevard des Valots    

37 Voirie des Impasses    



38 Divers embellissement de la Ville    

39 Rue Saint Quintien    

40 Boulevard Pont Garnichaud    

41 Allée des Peupliers    

42  Avenue des Résistants 1 868,95 0,00 0,00 

52 Création de parking 11 856,00 0,00 0,00 

54 Eclairage public  770,00 770,00 

61 Chemin de la Barre    

62 Salle expositions et manifestations 5 898,00 6 200,00 6 200,00 

63 Place de Lacour  32 000,00  32 000,00  

105 Hôtel de Ville  5 750,00 5 750,00 

110 Ecole Maternelle  8 700,00 8 700,00 

111 Ecole Primaire 4 780,47 15 000,00 15 000,00 

113 Services techniques  8 770,00 8 770,00 

114 Complexe sportif 5 844,78 227 000,00 227 000,00 

118 Eglise 233 647,11 166 558,00 166 558,00 

124 Cimetière  8 320,00, 8 320,00, 

125 Programme Aménagement Aigueperse 18 141,12 63 270,10 63 270,10 

169 Halle aux Blés  3 600,00  3 600,00  

172 Gendarmerie 118 980,80 9 350,00 9 350,00 

178 Equipements service entretien  1 100,00 1 100,00 

179 Péri éducatif 16 704,00 1 504 200,00 1 504 200,00 

180 Illuminations de Noël  5 000,00 5 000,00 

182 Courts de Tennis    

 TOTAL 453 924,93 2 270 673,60 2 270 673,60 

 

Recettes  

 

Opérations Intitulé RAR 2025 Propositions 

2026 

Vote de crédits 

budget 2026 

001 Résultat reporté    

021 Virement de la section de 

fonctionnement  

 182 030,51 182 030,51 

024 Produit des cessions 

d’immobilisations 

 9 500,00 9 500,00 

040 Opérations d’ordre entre sections  19 961,00 19 961,00 

10 Dotations, fonds divers  559 996,02 559 996,02 

16 Emprunts et dettes assimilées  1 050 000,00 1 050 000,00 

62 Salle expositions et manifestations    

114 Complexe Sportif  100 000,00 100 000,00 

118  Eglise 96 090,00 55 339,00 55 339,00 

125 Programme Aménagement 

Aigueperse 

 86 432,00 86 432,00 

136 Salle polyvalente    

179 Périscolaire  565 250,00, 565 250,00, 

 TOTAL 96 090,00 2 628 508,53 2 628 508,53 
Mme Wrzesinski : Alors, le budget est équilibré en section de fonctionnement. Donc, il y a une petite erreur de frappe là 
sur le document. Je l'ai vu en me relisant. Il est équilibré en section de fonctionnement à hauteur de 3 141 078,31 et pour 
la section d'investissement à 2 724 598,53. Alors, vous votez les opérations au chapitre en fonctionnement. Donc sur le 
chapitre 011, proposition de crédit à hauteur de 1 147 090. Chapitre 012, 1,4 million... Mr le Maire : C'est les chiffres que 
vous avez dans la colonne de droite. C'est la proposition du budget primitif. Mr Clémente : Est-ce qu'on peut poser des 
questions au fur et à mesure ? Mr le Maire : Oui, oui. Mr Clémente : Par rapport au chapitre 11, le delta de plus, 190 000 
euros. Ça s'explique comment ? Mme Wrzesinski : Alors, par rapport au budget, déjà N-2, on était avec les DM à 1 220 
000. On a un historique de 936 000. Donc le delta, on s'est rapproché un petit peu du CFU, mais on a essayé de faire un 
peu plus proche que le budget N-1. Il y a notamment tout ce qui est consommable, énergie, électricité, combustible qui 
vont augmenter, les carburants. Après, il n'y a rien de particulier sur chaque opération. Je ne sais pas si tu as des points 
particuliers sur les comptes. Il y a des opérations qui ont été retardées. Là, j'ai ma souris qui se pointe sur la peinture 



routière. qu'on avait inscrit en N-1, qu'on n'a pas réalisé et payé sur l'exercice 2025, et qu'on a du coup réinscrit sur le 
2026, puisqu'il n'y a pas de reste à réaliser sur le fonctionnement. Donc ce qui fait qu'on avait prévu 65 000, payé pour 11 
000 quasiment, et du coup on a inscrit 50 000. Mr Faure : Ça a été décalé par rapport aux conditions météo, du coup on 
n'a pas eu le choix, et ça s'est fait en début d'année. Il y en a pour 25 000, c'est ça ? Mme Wrzesinski : Après, il y a 
toujours les comptes, le 615, tout ce qui est entretien de véhicules, de bâtiments, etc. Ça, c'est des choses qui sont 
difficilement quantifiables et qui sont compliquées à estimer. Il y a une ligne qu'on n'avait pas forcément les années 
précédentes, c'est la dommage ouvrage pour les travaux de la salle périscolaire. Mme Becerra-Racero : La partie 
honoraire conseil qui passe de 2000 à 10 000 ? Mme Wrzesinski : Oui, alors ça c'est parce qu'on a pris l'attache de nos 
avocats pour déclencher la dommage ouvrage pour le groupe scolaire puisqu'on a un dossier en cours pour tout ce qui 
est portail. grillage et on avait des petites choses au niveau du bâtiment donc on a pris l'attache de notre avocate pour se 
charger du dossier avec les entreprises en fait et du coup on s'est mis aussi dans la foulée pour les frais d'actes et de 
contentieux voilà des petits crédits ici pour les frais d'actes et de contentieux au cas où il y ait des frais qui soient liés à 
cette affaire en fait, Mme Becerra-Racero : Toute la partie 62-36, 62-37 aussi, ça augmente de manière assez 
considérable. Mme Wrezesinski : Publication, c'est le bulletin municipal. Mme Becerra-Racero : Du coup, vous allez en 
faire plus, c'est ça ? Mr le Maire : On en a prévu deux pour cette année. Alors que l'année dernière, il n'y en a eu qu'un. 
Mme Wrzesinski : Et en publication, on a mis un petit peu plus que ce qu'on a consommé, parce qu'on pense qu'il va 
falloir relancer le marché cantine. dans l'optique des travaux qui risquent de commencer peut-être deuxième semestre 
2026. Mais ça risque de nous engendrer une modification du marché actuel. Mr Paradis : Qu'est-ce qu'on appelle le 
catalogue ? Mme Wrzesinski : Le catalogue, c'est le bulletin municipal. Alors tout ce qui est là, c'est les publicités qu'on 
peut faire paraître, notamment pour les annonces. Alors tous ces noms-là, c'est des comptes purement comptables. 
Voilà. Donc il y a des petites subtilités. Mme Becerra-Racero : Mais si je reviens sur le bulletin, si vous en avez fait un 
l'année dernière à 1 500 € et que vous en faites 2 cette année, ça ne fait toujours que 3 000 €. Donc pourquoi indiquer 5 
000 ? Mme Wrzesinski : Vous en aviez pas prévu plusieurs, M. le maire ? Mr le Maire : Que deux. Mais bon, ça c'est un 
compte qui peut, s'il est excédentaire, combler les déficits sur les autres comptes, puisque c'est par chapitre. Mme 
Becerra-racero : Oui, mais c'est vrai que le 011 augmente quand même beaucoup, et au vu de l'augmentation prévue des 
coûts d'énergie, ça me semble étrange de surdimensionner certaines lignes, de ne pas être plus prudent. Mr le Maire : 
Non, je ne sais pas pourquoi vous dites ça, nos prévisions sont sincères. On vous a dit tout à l'heure qu'on propose au 
budget primitif 1 147 000. On était au budget primitif 2025 à 1 222 000. Bon, après, au cours de l'année, effectivement, 
on a moins dépensé. Mais là, cette année, on s'attend à des hausses concernantes qui dépensent de chauffage, 
d'énergie, d'électricité, au assainissement un peu moins. Mais enfin, on s'attend quand même à des hausses 
importantes. Mme Becerra-Racero : Maison se rejoint M. le maire, les hausses importantes de frais d'énergie, elles vont 
être pour tous ? Je pense qu'il aurait fallu être prudent sur les autres lignes non obligatoires. Mr le Maire : L'équilibre du 
budget qu'on a cherché, ça nous va comme ça. C'est ce qu'on a inscrit. Tant mieux si on ne dépense pas tout ça. Mme 
Becerra-Racero : 10 000 euros, par exemple, de fleurissement, alors que vous avez fait 4 600 l'année dernière. Je trouve 
qu'en période de crise où on va avoir des fortes augmentations d'énergie, je ne sais pas si c'est très prudent, par 
exemple. Mr le Maire : Si jamais il y a trop sur  le fleurissement, si on avait un dépassement sur l'énergie, on pourrait se 
servir de cet excédent. Parce que ce n'est pas bloqué à l'intérieur de chaque compte. Mr Paradis : Oui, mais c'est quand 
même balisé à 10 000. Mr le Maire : C'est balisé à 10 000. cela m'étonnerais que l'on dépense 10 000, mais enfin bon. 
Mr Louzada : On peut s'en approcher parce qu'il y a pas mal d'arbres qui sont prévus à gauche et à droite. Mme 
Wrzesinski :  Les arbres, ça passe à l'investissement. Mr Clémente : Donc les arbres, ils ne sont pas là-dedans, puisque 
ça passe à l'investissement. Mr Paradis : Si c'est uniquement le fleurissement, c'est vrai que ce n'est peut être pas utile 
de mettre 10 000. mme Wrzesinski : Alors, il n'y a pas que le fleurissement. Il y a tout ce qui est pharmacie, jeux de 
société pour la garderie. Mr Escarzaga : c'est-à-dire que ce n'est pas tout du fleurissement. Mme Wrzesinski : Non. Mr 
Escarzaga : D'accord. Le compte s'appelle comment ? Mme Wrzesinski : 606-28, il s'appelle... Autre fourniture non 
stockée. En sachant que la pharmacie, la M57 a prévu un compte produit pharmaceutique, je n'ai plus le numéro en tête. 
Donc la pharmacie qui était passée là sur les exercices précédents passera sur un autre compte, je ne le trouve plus, 
produit pharmaceutique. Mr Clémente : Je vais être pénible, mais finalement, je vois qu'il y a des annotations pour les 
voir par ligne. Est-ce que c'est possible ou pas ? Mme Wrzesinski : C'est mes annotations à moi, mais oui. Mr Clémente : 
C'est en lien avec les montants du BP qui ont été inscrits. Mme Wrzesinski : Il n'y a pas que le BP, il y a le compte 
administratif aussi. Donc là, la première ligne, c'est tout ce qui est cantine. Donc là, il y a une baisse parce qu'avec la 
fermeture des classes, voilà.  Assainissement, bon, ça, c'est parlant. Compte énergie, chauffage, combustible, carburant, 
ça, c'est des comptes qui sont parlants. Alimentation, c'est tout ce qui est café-thé pour la mairie, les festivités. Autre 
fourniture stockée, donc du coup, c'est ce qu'on vient de dire. Fourniture d'entretien, ça, c'est tous les produits d'entretien 
qu'on achète pour faire l'entretien des bâtiments. Mme Becerra-Racero : Et alors là, par exemple, on a entretenu nos 
bâtiments en 2025. Donc, qu'est-ce qui explique quasiment le doublement de cette ligne-là ? Mme Wrzesinski : Alors, 
c'est qu'on se met toujours une petite marge de manœuvre parce que… Mme Becerra-Racero : Ça fait une belle marge. 
Mme Wrzesinski : Oui, alors après, on essaye de ne pas fonctionner avec trop de stock. Et en fait, les années 
précédentes, il nous restait beaucoup de stocks liés au Covid. Donc en fait, on a épuré les stocks pendant 3-4 ans. On 
avait beaucoup de stocks quand on a installé toutes les centrales de dilution. Et du coup, là, on épure. Il va y avoir des 
augmentations aussi dues à la conjoncture, notamment sur les sacs poubelles. Voilà. Petit équipement, donc là c'est 
notre compte fourre-tout, tout ce qui est petites fournitures, et il y a notamment le portail du verger. Fournitures de voirie, 
alors ça c'est tout ce qui est fournitures que l'on achète pour la voirie, pas qu'on fait faire par une entreprise. Mr Faure : 
Les panneaux, le mobilier urbain, quand on achète du gravier, la matière première. Mme Wrzesinski : Les vêtements de 
travail, donc là, il y a une augmentation puisqu'il y a l'ASVP à habiller complètement cette année. C'est un nouvel ASVP, 
donc on l'habille été-hiver, en plus des services techniques et services d'entretien. Mr Clémente : Donc, ce n'est pas 
encore passé les commandes pour ces vêtements ? Mme Wrzesinski : Si, il y en a qui sont passés. Mr Faure : En fait, 
c'est au besoin. On le fait dans l'année, suivant le besoin. Mr Clémente : Non, parce que... rebondi sur le fait que tu disais 
l'ASVP, on en a parlé au dernier conseil, par rapport à son histoire de tenue qu'il n'avait pas et qu'il ne pouvait pas 



honorer les entrées et sorties des écoles. Aujourd'hui, elle n'est toujours pas commandé. Mme Wrzesinski : Si, si, c'est 
fait. Il a ses tenues. Mr le Maire : On t'a écouté. Mr Clémente : Non, mais c'est juste pour savoir. Du coup, il est équipé. 
Du coup, maintenant, il fait les entrées et sorties. Mr le Maire : À partir de lundi, on le reçoit lundi. Mr Clémente : 
D'accord. Mr Faure : En fait, c'est un fournisseur à part. On se sert chez Algeco à clermont parce que c'est un uniforme. 
Les autres, les vêtements de travail, c'est un organisme différent, ce qui est lié aux EPI, etc. Mme Becerra-Racero : 
Pareil, sur les fournitures administratives, on augmente de 40% nos besoins en fournitures administratives. Mme 
Wrzesinski : Alors là, on a notamment des cachets à faire refaire qui sont usés. Donc, on a mis une petite marge de 
manœuvre puisqu'ils sont tous... Voilà. Alors, on en a 4 ou 5 à faire refaire, il y a tout ce qui est cartouches d'encre qui 
coûtent quand même assez cher. Sur les imprimantes, je parle. Donc, le fameux que cherchait les produits d'entretien, la 
606-68... Les fournitures scolaires, donc malgré les fermetures de classe, on est resté sur la même dotation. Alors là, il y 
a notamment la peinture du complexe et les peintures pour les salles de bain des appartements, si besoin. Prestations, 
contrat numérique, alors je pense qu'il y a une augmentation parce que l'année dernière, il n'y avait pas l'année complète. 
C'est ça, Georges ? Mr Louzada : oui, on paye une prestation numérique. Ça nous prend en charge tous les ordinateurs. 
Et là, pour 2600 euros, je crois, entre autres. Et donc, du coup, ça nous prend en charge tout ce qui est sauvegarde 
externalisée du serveur. Ça nous prend en charge aussi la télécommunication sur les écoles et autres. Tout un suivi, 
toute la maintenance sur ordinateur, tout est pris en charge par la comcom. Mr Paradis : Et s'il y a des bugs, ils 
interviennent ? Mr Louzda : Oui, voilà. Sur les écoles et sur la mairie. Mr Paradis : Et ils sont réactifs ? Mr Louzada : Oui, 
Il y a eu un petit quoique parce qu'il était un petit peu débordé. Maintenant, ils sont deux, ça va beaucoup mieux. Ils sont 
efficaces. Et au niveau tarif, on explose tout. Mme Wrzesinski :Alors, les 61, il y a eu des petits réajustements par rapport 
au budget. Là, par exemple, il y avait au budget 26 000 de prévu. On n'a passé que 2100, ça correspond au loyer de la 
balayeuse sur un mois. En fin de compte, le Trésor public me demande de le passer au 61351 parce qu'il y a une petite 
subtilité entre le credit bail et l'allocation pure et dure entre le 612 et le 613. Donc en fait, il y a des petits réajustements 
entre comptes. Là, c'est tout ce qui est loyer, photocopieur, atelier, la balayeuse. Et il y a en nouveauté la location d'un 
camion belle sur 7 mois. Location de nacelle dans les autres, location de nacelle, tarière, les WC pour la fête patronale. 
Alors, on a prévu dans le budget en fonctionnement, mais... Il n'y a rien de confirmé aujourd'hui. La location de 
bungalows pour la restauration scolaire et le temps des travaux, aujourd'hui, on l'a mis par précaution si ça se fait d'ici la 
fin de l'année. Si on part sur l'option de payer directement les bungalows, aujourd'hui, on n'a pas de certitude, mais on a 
quand même inscrit par prudence sur le budget. Mme Becerra-Racero : Sur le loyer photocopieur, vous avez prévu de 
relancer le marché et le revoir à la baisse ? C'est pour ça qu'il y a une baisse par rapport à l'exercice 2025 ? Mr Louzada 
: Non, on l'a déjà relancé. On a déjà fait une baisse d'environ un peu plus de 1000 euros par an. Mr clémente : M. le 
maire s'est engagé la fois dernière. Mr Le Maire : A partir du mois d'octobre, je vous ai dit. Mr Clémente : Octobre 2026, 
jtu nous a dit, le marché sera relancé. Mr le Maire : Oui. Je vais te dire, on a eu des propositions, ça tombe bien, d'une 
autre société qui a pignon sur rue. Ils nous ont fait une offre, elle est supérieure à celle qu'on a à l'heure actuelle. Donc 
quand on va faire l'appel, je ne sais pas comment ça va faire. Mme Becerra-Racero : La demande c'est d'être en 
conformité avec le Code des marchés publics. Après, on verra ce que donnera la consultation. En tout cas, vous l'avez 
déjà prévu à la baisse. Mr le Maire : L'Ugap, c'est la même société que nous avons aujourd'hui. Mr Louzada : La maison 
de retraite, elle est à l'Ugap et c'est Toshiba. Mr le Maire : Oui, oui, c'est à l'ugap. Mme Becerra-Racero : Alors, si on est 
engagé avec le même prestataire jusqu'en octobre 2026, comment est-ce qu'on peut prévoir 12 000 euros de réduction 
budgétaire ? Mme Wrzesinski :Non, la réduction, je pense que c'est dû à des factures qui ont été décalées entre 2024 et 
2025. Je peux vous donner les détails. C'est sur quel compte. 61228 Non, c'est que les photocopieurs. Alors là, vous 
avez toutes les écritures du grand livre. Donc, jusqu'à maintenant, les factures étaient de 7 448. Et là, on est à 5 000... Mr 
louzada : Oui, c'est ça. Plus, 1 000 de conso. Mme Becerra-Racero : C'est pas grave, on ne va pas passer toutes les 
factures en revue, c'était juste pour avoir une explication. Ça semble bizarre quand on a un engagement que ça baisse 
de 12 000 euros de manière magique.Mr le Maire :  on vous a dit que comme pour tous les comptes il y a des factures 
2025 qui arriveront qu'en 2026 et des fois l'inverse est vrai aussi donc les comptes on a bien la liste de tout ce qu'on a 
payé mais l'affectation elle est l'année N, on ne peut pas revenir en arrière. Mme Wrzesinski : c'est peut-être sur le 
nombre de copies alors qui ont baissé alors peut-être, 
En fait, moi, j'ai fait le loyer par trimestre et 5 000 et quelques, 5 500 multipliés par 4, donc il y a 4 trimestres. Du coup, ça 
donne à peu près 24 000. Les 36 000, je n'ai pas regardé combien il y avait d'écriture, mais j'ai l'impression qu'il y avait 
plus que 4 factures. Alors, en sachant qu'il y a ma compta analytique qui rentre en compte, mais je pense qu'il y a dû y 
avoir une facture de 2024. Mme Becerra-Racero : Et pourquoi vous ne faites pas de RAR sur le fonctionnement ? Mme 
Wrzesinski : Non, il faudrait qu'on fasse des rattachements, mais là, il y a... Mme Becerra-Racero : C'est pas interdit, les 
autres collectivités en font. Parce que là, du coup, ça biaise les résultats. Si vous payez sur 2025 des factures de 2024... 
Mme Wrzesinski :Non, non, il y a bien 4 trimestres. Mme Becerra-Racero : Bon, c'est pas grave. On va pas passer la 
soirée sur les photocopieurs, mais c'est... Ça interpelle. Mr le Maire : On sait que c'est un sujet qui vous préoccupe. Mme 
Becerra-Racero : Non, c'est pas le photocopieur qui nous préoccupe, c'est le budget, mr le Maire et le fait qu'on ne soit 
vraisemblablement pas en capacité d'avoir de réponse sur les questions qu'on se pose. Ce ne sont pas les photocopieurs 
qui nous préoccupent. Mr le Maire : Vous n'êtes pas obligé de voter le budget, nous c'est notre proposition. Mme Becerra-
Racero : Ah non, donc je vous rassure, on est obligé de rien. Mr le Maire : Oui, vous ne voterez pas donc ? Mme 
Becerra-Racero : Il me semble quand même qu'on est en séance du conseil municipal et que, que ce soit la majorité ou 
l'opposition, on est quand même au droit de se poser des questions sur les chiffres qui nous sont présentés. Et quand on 
pose des questions et qu'on n'a pas de réponse à ces questions-là, ça peut quand même nous interpeller. J'imagine 
qu'on n'est pas les seuls à être interpellés sur ces écarts-là. Et ça serait quand même bien qu'en séance de conseil, on 
puisse nous expliquer ces écarts. Ne faites pas l'offusquer. Enfin... Mr le Maire : Écoutez, on a eu une réunion de la 
commission des finances l'autre jour. Votre présentant n'a pas posé des questions aussi précises. Pourtant, il avait tous 
les éléments. Mme Becerra-Racero : Je ne sais pas, ça interpelle personne d'autre autour de la table ? Ces écarts de 
chiffres, ces doublements de lignes ? Mr le Maire : Non, ça c'est votre interprétation. Mme Becerra-Racero : Ah ben non, 
c'est pas une interprétation, c'est des chiffres en fait. Quand on passe de 3000 à 6000, c'est multiplié par 2. C'est pas une 



interprétation de ma part. Mr le Maire : C'est des prévisions, des inscriptions, c'est pas des dépenses qui sont effectives, 
c'est des prévisions de dépenses. Permettez-nous d'estimer ce qu'on dépensera réellement en 2026. Mme Becerra-
Racero : Permettez-nous de nous poser des questions sur ces chiffres-là. Mr le Maire : On verra quand on fera le CFU 
2026 si on s'est trompé. Mr Clémente :  Quand vous inscrivez des chiffres en face, c'est qu'il y a des dépenses qui sont 
entre guillemets imaginées. C'est simplement ça qu'on entend. Donc on veut juste comprendre les dépenses qui sont en 
face des montants que vous inscrivez. C'est tout. Mr le Maire : Tu as demandé tous les grands livres de 2025. Et même 
début 2026. Donc tu as pu vérifier toutes les factures qui ont été payées par la commune en 2025 et en 2026. Voilà, c'est 
la vérité. Ça reflète ça. Mr Clémente : Non, c'est la question en 2026. On est en train de préparer... On est en train de 
voter un budget pour l'année 2026. Mme Becerra-Racero : On va passer la soirée sur les photocopieurs. Peut-être que 
les services peuvent rechercher. Mme Wrzesinski : Je suis en train de regarder en même temps. Sur l'exercice 2025, on 
a payé 4 fois 7 444,40. Et en 2026, on a payé 4 trimestres à 5 982,00. Donc en fait la différence de 1000 euros ça fait la 
différence entre les 24 et les 36. Mme Becerra-Racero : Et ça sans avoir repassé le marché ? Mme Wrzesinski : Le 
marché il est en cours en fait, il ne s'arrête pas au mois d'octobre. Mr Paradis : On vous l'avez expliqué parce qu'il y a 
moins de copies. Mme Wrzesinski : Le marché a été renégocié. Mr Louzada : Avant, il y avait une certaine capacité qui 
était prévue d'impression. Là, vu que ça a énormement baissé, depuis le Covid, on a rediminué et aujourd'hui, on paye ce 
qu'on consomme. 
Et c'est plus intéressant. Mme Becerra-Racero : Sans remettre en concurrence. Bast, allez ! Mme Wrzesinski : sur 
l'entretien des bâtiments on est reparti sur 50 000 comme les années précédentes parce que là c'est difficilement 
quantifiable on a rajouté la qualité de l'air dans les écoles puisqu'il faut qu'on le fasse faire en sachant que dans les 
recettes il y a une subvention de la communauté de communes à hauteur de 50% au titre de fonds verts. Alors, il y a tout 
un tas de détails, il y a le calorifugage du gymnase Diderot, remplacement des extincteurs, filet anti-pigeons, sèche-
serviette pour les appartements mairie, chapeau de ventilation gendarmerie, des travaux de plomberie au 118 Grande-
Rue, extracteur bâtiment 1 de la mairie, transage au sol du complexe. Je suis aux réparations du WC de la Halle aux 
Blés, le changement des BAES réformés, Il y a 8 200 euros pour les changements des stores de la maternelle. Et voilà 
pourquoi on arrive aux 81 000 au lieu des 34 000 dépensés l'an dernier. En sachant que les 50 000, c'est ce qu'on met en 
provision toutes les années, mais il y a des dépenses... Donc là, sur ce compte-là, l'entretien de voirie, c'est ce que M. le 
maire a expliqué tout à l'heure, il y a les 25 000 de peinture routière qui n'ont pas été payé en 2025, le curage des 
réseaux, c'est le curage des fossés et l'hydrocurage avec la Semerap, qu'on avait plus cette année. Les élus envisagent 
de le reprendre pour 2026. Du coup, ce qui explique la différence entre les 7 000 et les 25 000. Mr le Maire : Alors que là, 
on re-signe le contrat qui a été terminé depuis 2024. Et ils auront, un passage, obligé tous les ans, dans tous les regards. 
OK. C'est contracté. Euh... Donc 2000, il y a des arbres, des abattages d'arbres qui sont prévus. Matériel roulant. Donc 
là, on a revu à la baisse parce qu'en 2025, il y avait deux grosses factures qui ont été payées sur un camion du complexe 
et la balayeuse. le tracteur tondeuse.  Entretien de biens mobiliers donc c'est tout ce qui est chaudière, jeu de la 
maternelle, maintenance des aires de jeux, la maintenance c'est tout ce qui est contrat de maintenance, assurances multi 
risques donc là c'est des assurances bâtiments, RC, flotte auto, la dommage ouvrage ça c'est ce qu'on a dit tout à 
l'heure, Autre prime d'assurance, c'est ce qu'on rembourse au centre de gestion pour notre contrat groupe à l'assurance 
statutaire. Documentation, c'est tous les documents qu'on a au niveau de l'administratif en mairie. Les formations, 
notamment des formations nacelles, des formations initiales et des recyclages, des formations extincteurs qu'on a prévu 
de faire cette année. On a une petite marge de nos anciennes dépenses imprévues qui sont glissées là au milieu. Les 10 
000, donc ça c'est ce qu'on a vu tout à l'heure, les honoraires, les frais d'actes contentieux, les annonces et insertions, 
c'est s'il y a des annonces malheureusement pour un décès ou autre. Réception, donc là c'est tout ce qui est fêtes et 
cérémonies, toutes les festivités de l'année. catalogue, donc ça on a vu tout à l'heure, publication idem, les diverses et les 
reliures des registres, on a pas mal de retard sur les reliures des registres des délibérations, arrêté du personnel, arrêté 
de voirie, transport bien, transport collectif, c'est la piscine qui sont en augmentation puisque je crois que cette année il va 
y avoir la maternelle qui va aller à la piscine, l'exercice de bus avec le collège qu'on fait toutes les années, les frais de 
déplacement, quand il y aura les formations qu'on a vues sur la ligne plus haut, frais d'affranchissement, frais de 
télécommunication, les services bancaires, c'est ce qu'on paye pour les gens qui payent par Tipi ou par Internet, les 
concours divers, donc ça c'est les cotisations à l'association des maires du Puy-de-Dôme, le syndicat de Haute-Morge et 
Territoire d'énergie. Frais de nettoyage, alors là on a zéro parce que l'année dernière on avait les 3 000 euros, pour les 
frais de nettoyage de la salle des fêtes. Le SBA, alors on a mis ce qu'on avait mis au budget l'an dernier, parce que ça 
c'est pareil avec la redevance incitative, c'est compliqué à estimer. Les remboursements de sinistres, et la téléassistance 
sur cette ligne-là, alors on a pensé qu'on allait en payer moins que l'année dernière, puisqu'on a eu deux gros sinistres 
l'année dernière, on espère que cette année, on aura moins. Le 6288, c'est l'ADIT et l'entretien du linge des services 
techniques qui est confié à la maison de retraite et les taxes foncières. Mme Becerra-Racero : Merci pour ces 
explications. Mme Wrzesinski : Donc, il faut voter au chapitre. Mr le Maire : non, non. On vote le budget. Mme Wrzesinski 
: D'accord. Donc, les dépenses de personnel. il y a tout ce qui est frais de personnel. Il y a cette ligne-là, les 3000 euros, 
c'est ce qu'on va rembourser à la communauté de communes pour l'enseignement musical. Alors on n'a pas eu de chiffre 
précis, on a demandé à la Comcom, mais on n'a pas eu de retour, donc on a estimé à 3000 euros. Après, il y a tout ce qui 
est lié au personnel, titulaire, non titulaire, les remplaçants. Il y a tout ce qui concerne les salaires et l'assurance 
statutaire, ça c'est quand même une ligne importante, qui a hauteur de 100 000 euros pour l'assurance statutaire des 
titulaires et non titulaires. Ce qui change un peu par rapport aux autres années, c'est que pour les non titulaires, on doit 
leur verser la prime de précarité, on leur verse souvent les congés payés, donc ça fait tout de suite 20% de plus sur leur 
salaire quand il y a des remplacements. en sachant qu'on en a de moins en moins. Là, tout de suite, on n'en a que un, 
agent en arrêt. Donc, voilà, la médecine du travail qui est ici. Et voilà tout ce qui est charge. Tout ce qui concerne le 
salaire. Le 065, la nouveauté cette année, c'est les 8 000 euros, c'est pour les frais d'inhumation. Parce que je crois que 
jusqu'à maintenant, c'était le département qui prenait en charge les frais d'inhumation quand il y avait des personnes qui 
étaient indigentes. Et là, maintenant, c'est aux communes de prendre en charge, pas le CCAS, mais la commune. Donc 
c'est sur ce compte-là. Les indemnités des élus et les formations des élus. Allocation de fin de mandat pour les élus. La 



cotisation du SDIS. Les 55 000, c'est ce qu'on va verser à Saint-Louis pour les frais de fonctionnement, les subventions 
aux associations, la cotisation pour le territoire d'énergie. Non, je faisais une bêtise là-haut. Les 65 000, pardon, c'est la 
subvention d'équilibre du CCAS, les subventions aux associations au 65-74. Les 100 euros, c'est les frais qu'on paye 
pour la SACEM, pour la fête patronale. Et les arrondis passent à hauteur de 10 euros. Ce qui nous fait un total du 
chapitre 012, je ne vous ai pas dit, à 1 406 13,04. Le chapitre 65 à 339 872,76. Le chapitre 66, donc ça, c'est les intérêts 
d'emprunt. Mr Clémente : Une question. Le versement à Saint-Louis, c'est basé sur le nombre d'élèves à l'école ? Mme 
Wrzesinski : Alors le versement à Saint-Louis, c'est un peu compliqué. Je calcule après le vote du CFU, le coût de revient 
d'un enfant primaire et maternel dans nos écoles. Et ce montant par enfant, on le reverse à Saint-Louis pour chaque 
enfant d'Aigueperse qui va à Saint-Louis. Alors, il y a eu une grosse augmentation, je crois, il y a deux ans, par rapport à 
l'obligation de scolarité à trois ans. Parce que du coup, avant, on prenait, à partir de quatre ans, là, on a pris à trois ans. 
Et je crois qu'on n'englobe pas les Atsem, du coup. Et là, maintenant, elles sont englobées, ce qui fait augmenter. Et il y a 
de plus en plus d'enfants qui vont à Saint-Louis, et de moins en moins qui viennent dans nos écoles. Mr Clémente : 
L'augmentation, c'est à peu près en ordre de grandeur, tu disais il y a deux ans, deux, trois ans que ça augmentait. On 
sait de combien on est passé à... Mme Rolland-Grenier : Depuis aussi que l'école a été obligatoire. Mme Wrzesinski : 
C'était l'année 2022 ? Je ne sais plus, Mais après, on peut le regarder, il suffit d'interroger le compte. Mr Le Maire : En 
gros, on a décaissé entre 20 et 30 000 euros de plus par an. Mme Wrzesinski : Oui, je crois que c'était dde l'ordre de 35 
et on est passé à 55. Mr Clémente : Ah Oui. Mme Wrzesinski : Je vais me le noter et peut-être faire un retour au prochain 
conseil. Mr Le Maire : Moins on a d'élèves à l'école publique, plus les frais augmentent, puisque les frais fixes restent les 
mêmes. Il y a moins d'élèves, donc le coût à l'élève progresse, et on est obligé de verser en conséquence à l'école 
privée. Mme Wrzesinski : Plus il y a d'enfants qui partent en privé, plus ça augmente de l'autre côté. Mme Rolland-
Grenier : L'école à 3 ans est obligatoire depuis septembre 2019 mais ça n'a pas été mis en application tout de suite. 
Mme Wrzesinski : Alors le calcul a toujours été le même, c'est juste qu'on n'englobait pas tout ce qui était Atsem, en fait. 
Et les Atsem ça représente quand même une grosse charge sur le coût de la maternelle. C'est bon ? Chapitre 65, les 
intérêts des emprunts. En sachant qu'il y a des variables, il y a des emprunts qui s'arrêtent de tête. Le chapitre 67, on se 
garde une petite enveloppe pour des titres annulés sur exercice antérieur. Et après, plus bas, vous devez avoir le 023, le 
virement de la section de fonctionnement à la section d'investissement. Et nos dotations aux amortissements à 19 962 et 
le virement à la section d'investissement à hauteur de 182 03,51. Et on a du coup le budget de fonctionnement de 
dépenses à hauteur de 3 141 07,31. C'est tout bon ? Les recettes sont équilibrées avec les dépenses sur la section. Le 
chapitre 013, c'est tout ce qui est atténuation de charge. On a diminué parce que comme je le disais tout à l'heure, on a 
moins d'agents en arrêt maladie. On n'a plus qu'un agent là tout de suite. Et on a un agent en disponibilité d'office dans 
l'attente de l'avis de la CNRACL. Donc on aura moins de remboursement d'indemnités journalières normalement. Donc 
là, il y aura peut-être deux lignes à la fin de l'année parce que l'agent en question qui est en arrêt là tout de suite est 
agent titulaire ou IRCANTEC et du coup perçoit des indemnités journalières de la CPAM. Donc il faudrait que je le 
passe... sur les deux lignes 6419 et 6459. Le chapitre 70, 184 096,71, donc il y a les concessions du cimetière, la RODP, 
les 115 000, c'est tout ce que nous encaissons pour la cantine et garderie, tout ce qui est périscolaire, qui est à la baisse 
du coup, vu qu'il va y avoir des fermetures de classe et... Normalement, moins d'enfants qui mangent à la cantine. La 
mise à disposition de personnel. Alors, l'année dernière, on l'avait inscrit au budget. Après, je l'ai passée un petit peu là. 
Et puis finalement, je le repasse au 60-708-43. Je vais essayer de faire sur la même ligne l'année prochaine. Les 
remboursements de frais par le CCAS, donc là, on a inscrit un forfait de 500 euros pour la recharge de la voiture 
électrique et les frais des charges pour l'appartement au 118 Grande-Rue. C'est tout bon parce que je ne sais pas si tout 
le monde est... Les 4000 euros, c'est les remboursements de frais d'utilisation des locaux, notamment la halle au beurre 
par Saint-Louis. Les impôts et taxes, donc 462 754,25. L'attribution de compensation FNGIR, ça ne change pas. Le fonds 
de péréquation, sensiblement la même. Et le fonds départemental, quasiment le même aussi. La fiscalité locale 73, 1 265 
200. Là, on a eu les contributions avant de voter le budget, donc on a pu mettre des chiffres plus précis au lieu de 
prendre des DM comme on fait habituellement. Donc là, on a remis les chiffres. Le 74, dotation et participation, 947 610. 
Donc il y a la DGF, la DSR, la DMP, la dotation aux élus, le FCTVA dont parlait M. le maire tout à l'heure pour la section 
de fonctionnement. Les 9 000 euros, c'est les remboursements, notamment le remboursement du service minimum 
d'accueil quand il y a grève. La participation département, c'est les subventions que demande Vanessa au département 
pour la fête patronale et le folklore. Les deux comptes 74-74-1 et 8, ça c'est les frais de fonctionnement des communes 
extérieures qui viennent dans nos écoles. Alors non, je recommence ma phrase. C'est les frais de fonctionnement des 
enfants des communes extérieures que nous payent les communes extérieures. Voilà. Qui sont à la baisse du coup 
puisqu'il va y avoir moins d'enfants et moins de dérogations acceptées également. 1760, c'est du coup ce qu'on disait 
tout à l'heure, la subvention de la CCPL pour la qualité de l'air sur les écoles. Cette subvention, c'est la subvention Citeo. 
La subvention que nous verse le collège pour l'utilisation du complexe sportif. Et les exonérations taxes foncières, taxes 
d'habitation. Alors je pense que c'est tout passé sur la même ligne maintenant. Et ce que nous verse l'État pour les titres 
sécurisés. Le chapitre 75, 170 950, donc là c'est les loyers, alors avant on passait aux 752 et 758-8, les loyers sur une 
ligne et les charges sur l'autre, maintenant le Trésor public nous demande de tout passer aux 752, y compris tout ce qui 
est location des salles, donc les salles polyvalentes, salles des jacquemars et tout ce qui est chauffage, alors qu'avant on 
passait aux 758-8. Et là, dans l'autre, du coup, on a la participation du RASED, puisque nous, on fait boîte à lettres, on 
encaisse 1 euro par enfant qui va au RASED des communes, et on reverse à Riom. Nos 5 euros participent aux deux 
produits financiers au chapitre 76, les 500 demandes à annuler sur exercice antérieur, et on retrouve ici le 002, 89 
962,35, on a vu dans les résultats. Et voilà pour la section de fonctionnement. Mr le Maire : Très bien. Merci. On va 
passer à la section d'investissement ? Mme Wrzesinski : La section d'investissement, elle est équilibrée à hauteur de 2 
724 598,53. Donc là, c'est voté par opération. Vous avez là, au tableau, en vert les opérations, et j'ai essayé de faire des 
petites... Des petits groupements pour avoir le détail, pour que ce soit plus lisible. Donc pareil, budget, cumul des DM, le 
budget, l'historique qui correspond au CFU, les restes à réaliser sur cette colonne-là et les propositions de budget 2026. 
Sur l'avenue Condorcet, pas de restes à réaliser, rien inscrit en 2026. L'aménagement de trottoirs, il y a 11 500 crédits 
pour les trottoirs pont SNCF. Mr Faure : C'est après le point SNCF vers le feu pour se rendre sur la route à petite vitesse. 



C'est cette partie-là. Sécuriser les piétons qui traversent pour aller à la gare. Mme Wrzesinski : Opération 22, Halle au 
beurre. Rien cette année. Les crédits de l'année dernière, c'était pour l'éclairage LED de la Halle au beurre. Rue 
Salneuve. Alors... On a 21 831,90 de reste à réaliser et proposition de nouveau crédit 14 750,41. Mr Faure : Ça, c'est la 
plus-value qu'on avait parlé l'année dernière. Je ne sais pas si vous vous souvenez. L'erreur de métrés qui avait été faite 
par l'entreprise de travaux publics. Donc, on a fait des devis estimatifs et la plus-value, du coup, sur la partie manquante, 
c'est 14 750,41. pour rénovérentièrement la rue Salneuve. Mme Wrzesinski : Opération 23, donc, pas de reste à réaliser, 
pas de nouveaux crédits. Alors, avenue des résistants, on a 1868,95 de reste à réaliser. Ça, c'est du marquage au sol qui 
restait à réaliser... Il y avait dû y avoir deux parties, une partie payée en 2025 et une partie de reste à réaliser. Création de 
parking, alors là il n'y a rien. Enfin si, il y a quand même le parking Michel de l'Hospital et La Fontaine à hauteur de 11 
856 en reste à réaliser, voilà. Éclairage public, donc 14 371,80 de restes à réaliser. Donc ça, c'est pour la route d'Artonne, 
route de Chaptuzat à Riom et rue de la Petite Vitesse. L'opération 62, alors 5 898 de restes à réaliser. C'est l'enseigne de 
la salle des fêtes. Et en nouveau crédit, donc il y a la clôture de la réserve d'eau, un nouveau four. Et c'est tout. 6200. 
Opération 105, hôtel de ville, pas de reste à réaliser. 5750 de nouveaux crédits, de l'informatique et une vitrine d'affichage 
à la mairie. Opération 110, maternelle...Mr Clémente :  La 63, on l'a passée. Je n'ai pas fait l'attention, Mme Wrzesinski : 
La Place du Docteur Lacour. Mr Clémente :  La 54, éclairage public, tu as dit combien il y avait ? Mr Faure : c'est les 770, 
dont tu parles ? Mr Clémente : Oui. Mr le Maire : Ça, c'est devant le bar, le Chabouif à Montpensier. Mme Wrzesinski : 
Oui, c'est le Pré Chatelain. Mr Clémente : Après, du coup, tu parlais de 14 000.., Mr Faure : Oui, les 14 000 c'est les 
restes à réaliser que les 770 c'est un nouvel investissement, les 770. Mr Clémente : Ça correspondra à,,, ? Mr Faure : les 
770 ?  c'est vers le Chabouif, parce que ça nous appartient. C'est pour éclairer une partie qui est proche du Chabouif. 
C'est à leur demande. Mr le Maire :  C'est-à-dire que la gendarmerie a visité tous les établissements qui ont subi le tabac 
journaux, qui ont subi des vols en 2024 ? Et donc, ils ont fait des recommandations aux propriétaires et aux communes. 
Donc, nous, ils nous ont dit, il faut éclairer plus la partie parking qui appartient, en fait, à la commune et au conseil 
départemental. Donc, on fait rajouter un lampadaire en haut. Mr Faure : C'est suite à leur synthèse, en fait. Pour eux, il 
manque de l'éclairage. Ils ont connu des cambriolages, ils savent de quoi ils parlent ? Mme Wrzesinski : Il manque la 63 
dans mon tableau. Je ne la vois pas. Place Lacour. J'ai dû soit l'effacer, soit... Mr le Maire : Elle doit y être quelque part. 
Mélangez avec autre chose. Mme Wrzesinski : Bon, on va finir. C'est 32 000, c'est de la voirie. Mr le Maire : C'est refaire 
le parking qui se trouve en face de la Boulangerie Giraud. Pour faire la totalité... Parce que c'est du gravier, ça ne tient 
pas, ça se... Donc là, on fait un enduit, c'est ça ? Mr Faure : Non, c'est un béton gravillonné. Mr Clémente : D'accord. Mr 
Faure : Pour que ça dure dans le temps et pour qu'on évite d'avoir à boucher les trous tous les mois. Donc c'est un 
budget important. Pourquoi ? Parce qu'on est lié aux bâtiments de France, on ne vap mettre de l'enrobé basique et 
simple. Visuellement, ça sera joli, esthétique, mais forcément, c'est plus cher. C'est une place très utilisée et il faut le 
faire. C'est important de le faire.Mme wrzesinski : Sur la maternelle, 8700 de nouveaux crédits. Il y a notamment changer 
les portes des placards et les interphones des écoles et le périscolaire et 4 chaises et un meuble pour un four. Opération 
111, 4 780,47 de restes à réaliser qui correspondent à l'étude. Et les 15 000, c'est les provisions qu'on a inscrites en 
dépense sur le grillage et les clôtures, ce qu'on disait tout à l'heure. On n'a pas inscrit au budget encore ce que va nous 
verser nos assurances parce qu'on n'a aucune idée de ce que ça va nous coûter. Je crois qu'en fait le grillage n'était pas 
tout à fait aux normes. Donc il va y avoir des poteaux qui vont être mis en plus, c'est ça ? Mme Rolland-Grenier : Oui, au 
lieu d'avoir l'espacement on va dire ordinaire. ça va être doublé parce qu'en fait il y a trop de... quand les enfants se 
jettent dessus il y a trop de balants et du coup c'est comme ça que ça casse la clôture. C'est pas assez rigide donc du 
coup les panneaux vont être tous les... là ça doit être 2 mètres 50 je pense. Voilà donc il y aura un poteau intermédiaire 
pour que ce soit beaucoup plus solide et sécurisé du coup, Mr Faure : Et les poteaux coûtent plus cher que le village. 
Mme Wrzesinski : Donc la dotation que va nous verser l'assurance, ce ne sera pas tout pris en charge. Opération 113, 8 
770, c'est tout ce qui est outillage des services techniques. Alors je ne sais pas si vous voulez le détail, échafaudage, 
pistolet, groupe électrogène, élagueuse, taille haie, tarrière, serfouette. Mr Faure : Le groupe électrogène, on l'a enlevé 
parce qu'on a une entreprise qui s'est installée dans la zone de Juillat, qui fait la location. Donc du coup on l'a supprimée 
parce que c'était un coût important. Donc on partira plus sur la location. Mr le Maire : Et de même, le camion nacelle, on 
avait prévu d'en acheter un et finalement on le louera chez eux. Parce qu'on n'en a pas besoin sur l'année complète. Mr 
Faure : et puis c'est un coût très important. Mme Wrzesinski : tronçonneuse, panneaux de signalisation et des 
débroussailleuses. Opération 114, complexe sportif, donc 5 844,78 de reste à réaliser, nouveau crédit 227 000, alors en 
reste à réaliser c'est les panneaux de basket, et le gros de l'opération c'est les toitures du complexe notamment, Mr 
Faure : Alors les panneaux, ils sont faits, mais c'est qu'ils n'ont pas été facturés. Mme Wrzesinski : Oui. Mme Becerra-
Racero : Et la toiture, on avait une subvention du conseil départemental ? Mr Faure : Oui, 50% à priori. Mr le Maire : 100 
000 euros. Mr Faure : Oui, donc moi j'ai fait faire un devis, il y en a pour plus de 200 000. Mme Becerra-Racero : Et cette 
subvention, elle est notifiée déjà ? Mr Faure : On est en train de monter le dossier, avec Karina Monnet et Myriam. On a 
eu un accord verbal. Mr le Maire : Si on n'a pas la subvention, je ne sais pas si on fera la couverture. Je vous le dis tout 
de suite. Mr Faure : Non, mais normalement, on doit avoir la subvention. Ils ont créé justement une branche pour rénover 
les gymnases qui sont en difficulté dans le département et qui sont loués au collège. Mme Wrzesinski : le sol antidérapant 
pour les douches des vestiaires, machine à tracer, rideau de la buvette et installation électrique des vestiaires extérieurs. 
Opération 118, donc l'église, reste à réaliser 233 647,11, ça c'est la deuxième phase de l'étude, en crédit nouveau 166 
558, donc dans les crédits nouveaux il y a 12 000 pour la mission de contrôle de panneaux peints, 9 558 pour la statue 
de la Vierge et l'Enfant, ça c'est des opérations de 2025 qui n'ont pas été mandatées sur 2026. Tableau de déploration du 
Christ, 45 000 et 100 000 pour les petits travaux d'entretien, on va dire. Je mets entre guillemets... Mr Clémente : Ce 
qu'on avait évoqué lors de la CAO ? On avait dit que c'était en gros démoussages, enlever les herbes et tout ça. Mr 
Paradis : Sur les 100 000, on devrait avoir 45% de subvention de l'État, de la DRAC, et qui va permettre de faire les 
travaux dits urgents, notamment sur les deux côtés de la façade, et puis aussi sur toutes les chapelles arrière. Ça permet 
d'engager un processus, et on a vu avec l'architecte, qui est en train de nous préparer quelque chose d'intelligent, c'est-à-
dire qu'elle est en train de préparer les futures tranches de travaux, puisque vous savez que ça va durer assez longtemps 
en travaillant secteur par secteur pour limiter les frais d'échafaudage en particulier. Parce que quitte à louer un 



échafaudage, autant faire la partie supérieure en même temps, les murs, etc. Donc elle est en train de voir ça, de mettre 
ça au point par tranche. Et puis après, il faudra voir avec la DRAC comment ils peuvent nous aider pour le futur. Mr 
Clémente : Là, en gros, on essaie de sortir un peu de la critique actuelle pour au moins préserver... Mr Paradis : 
Préserver et puis après les grandes tranches pour la restauration. Mr Paradis : L'année prochaine, ça sera beaucoup plus 
à inscrire. Le souci, c'est que ça va coûter cher à faire l'intérieur. Il va falloir qu'on trouve de l'argent. Mr Clémente : Après, 
tu parlais de tranches. Mr le Maire : C'est intelligent. Sur les travaux de l'Église, je crois que c'est 8 millions et quelques, 
je crois que pour les échafaudages, il y en a pour 800 000. Donc si on peut faire des économies là-dessus en disant 
qu'on fait par tranche en servant l'échafaudage pour faire ces deux travaux en même temps, on s'en portera mieux. Ce 
que je voulais vous demander, on va prendre une délibération, ce n'est pas dans l'ordre du jour, puisque ça c'est tout à 
fait nouveau. Vous allez m'autoriser à demander la subvention à la DRAC de 45% pour ces travaux d'urgence. Ok ? Vous 
êtes d'accord ? Mr Paradis : Pour en terminer avec l'église, il faut préciser également qu'on est axphixié par les études. 
Alors cette fois, on arrête. On a une étude qui va se filmer, qui va nous coûter cher d'ailleurs. Mais on arrête Et on 
commence les travaux, parce qu'on paye les études, mais si on ne commence pas les travaux, au bout de 2-3 ans, 
l'étude, on va dire qu'elle est plus bonne. Alors, il faut arrêter de dépenser de l'argent pour rien. Donc, c'est pour ça qu'il 
faut qu'on engage les travaux petit à petit évidemment. Mme Seguin : on aimerais  déposer une demande de subvention 
pour la première tranche des travaux d'ici la fin de l'année pour démarrer en 2027. Parce que les études sont terminées, 
donc il y a un dernier intervenant pour les pierres qui intervient en juillet. Et après, quand on aura son rapport, ils pourront 
déposer la demande. Voilà, pour démarrer en 2027, si tout va bien, si les délais ne sont pas trop long. Mr Clémente : Est-
ce qu'il serait possible, à un moment donné, d'évoquer, car on  parle de travaux, quel type de travaux, et l'objectif de ces 
travaux-là, parce qu'on ne fait pas des travaux pour faire des travaux, pour se faire plaisir ? Mr Paradis : C'est d'abord 
tout l'extérieur, c'est la mise en eau. C'est ce qui est urgent. La mise en eau avec les ravalements par secteur, parce qu'il 
y a des remplacements de pierres, il y a aussi toutes les évacuations d'eau à revoir, Avec, bon, ça, on pourra le 
programmer aussi dans le temps, ça a été fait autrefois, c'est de prévoir chaque année le passage d'un professionnel qui 
fait tout le tour des toits et qui débouche les chenots. Les nids de pigeons c'est une catastrophe, les nids de pigeons 
bouchent les sorties d'eau, l'eau ne peut plus être évacuée, ça rentre dans les pierres, ça gèle, enfin bon. Donc il y a tout 
un suivi à faire. Pour la déploration du Christ aussi, on va avoir des... J'ai eu Lionel Sauzade, qui est le conservateur des 
objets de l'Antiquité pour notre secteur, et donc il m'a confirmé qu'ils avaient encore la subvention à la Drac, qui a été là, 
plus Michelin, etc. Donc on peut lancer l'affaire. Mme Wrzesinski : On n'a pas d'écrit, du coup, par contre. c'est pour ça 
que le dossier est en instance parce qu'il n'a pas voulu s'engager de façon écrite l'an dernier. Mr Paradis : comment ça il 
n'a pas voulu s'engager ? Mme Wrzesinski : non, non, il nous a envoyé un mail en nous disant vous pouvez attaquer les 
travaux sous la responsabilité du maître d'ouvrage et monsieur le maire a dit on attend. Mr Paradis : il ne me l'a pas dit 
ça. Mme Wrzesinski : ce qu'il a écrit, c'est que vous pouvez engager les travaux sous la responsabilité du maître 
d'ouvrage mais sans avoir la certitude d'avoir la subvention. Mr Paradis : il m'a dit que c'était inscrit à leur budget. Mme 
Wrzesinski : On n'a pas la notification. Mme Becerra-Racero : Et du coup, pour la suite, vous envisagez du mécénat, c'est 
ça ? Il faudra trouver des solutions financières ? Mr Paradis : Il faudra trouver des solutions, effectivement. Alors, comme 
on va agir par tranches, il y a peut-être des tranches qui sont un peu plus attrayantes que d'autres pour faire ce qu'on 
appelle du crowdfunding, n'est-ce pas ? Pourquoi pas, sur certains aspects. Et puis peut-être faire appel effectivement à 
des mécènes nationaux. On va voir. Les prix, tout le monde pense à M. Berne, évidemment, mais il y a tellement 
d'églises qui sont dans les projets Berne qu'ils essaient de varier les plaisirs, si je puis dire, et de travailler sur d'autres 
choses que des églises. Mais on pourra peut-être toujours essayer, l'église d'Aigueperse en vaut quant même la peine. 
Mme Becerra-Racero : La Fondation du Patrimoine et la Fondation de l'entreprise Michelin sont plus locales peut-être ? 
Mr Paradis : Tout à fait, tout à fait. Mais ils interviennent marginalement. La Fondation du Patrimoine, souvent, aide toi et 
ciel t'aidera. Mais on y arrive, on y arrive. Mme Becerra-Racero : Dans le cas de notre Église, si on demande au ciel de 
nous aider, peut-être que ça marchera. Mr le Maire : Il y a d'autres fondations. Il y a celle de Jalenques, il y a l'Oréal et 
d'autres . Mme Becerra-Racero : C'est sûr que c'est des sommes colossales. Mr Paradis : Les études, normalement, 
elles sont terminées. Mr le Maire : Là, on aurait fini. Bien, vous pouvez continuer. Mme Wrzesinski : Alors, opération 124, 
cimetière, 8 320 euros. C'est les plaques du columbarium et le columbarium. Opération 125, aménagement Aigueperse. 
Alors, en reste à réaliser 18 141,12. Il y a une facture, enfin un bon de commande plutôt, Irmann pour le verger, l'allée du 
verger et nouveau crédit, 104 440,10. Alors, il y a des panneaux de signalisation, table de pique-nique, grille pour le prix 
du verger, chemin du verger, voirie rue Michel de l'Hospital, installation électrique, rue de l'hôpital, clôture du verger, des 
bancs en béton, table de pique-nique, des cendriers, poubelle, installation électrique Maison des associations, halle au 
beurre, halle aux blés, et la place Lacour qui est là. C'est parce qu'il y a les 32 000 de la place Lacour qui se traînent là. 
Mr Clémente : C'était à 104, on est à 63 260. Mme Wrzesinski : Oui, parce qu'il y a les 32 de la place Lacour. En fait, j'ai 
créé une opération, je pense, quand j'ai saisi le budget pour être plus cohérent avec le reste. Alors que, initialement, je 
l'avais prévu à l'opération 125. Donc, il va y avoir un écart de 32 000, parce que l'opération 63 se retrouve là. Oui, pardon. 
4500, aménagement rue de l'hôpital, et la voirie dans la zone vers Limagne Fleurs, et l'éclairage public 770, qui est sur 
l'autre opération, pareil. Excusez-moi. Mr Clémente : La ZAC, c'est quoi déjà, rappelle moi ? Mr le Maire : C'est Jardin de 
llimagne qui sont vers John Deer. .Mr Clémente : Ah, c'est cette portion qui est ensablée. Mr le Maire : la première partie 
est payer par la Comcom et la deuxième partie par la Commune. Mr Clémente : C'est une opération avec la Comcom ? 
Mr le Maire : Oui, oui. Eux, ils payent le devis de 25 000 euros hors taxes et nous de 28 000 TTC. Donc ça fait moitié-
moitié. Mr Clémente : Et pourquoi ? Pourquoi on paye une partie et eux aussi ? Mr le Maire : Parce que si tu veux, ce 
chemin qui a été fait à l'époque n'appartient à personne. Normalement, il aurait dû appartenir à la communauté de 
communes, comme toute la voirie de la communauté de communes, et ça n'a pas été classé comme ça. Donc il est 
retombé sur le dos de la mairie, et en même temps, ils ont laissé le chemin, je te l'ai déjà dit, qui traverse chez John 
Deere, et toujours cadastré comme appartenant à la commune. Alors on est en train d'essayer de sortir ce chemin-là, 
c'est pas simple, et l'autre partie, bon, on a dit à la Comcom, c'est à vous, il faut payer. Voilà. Mr Clémente : Ils auraient 
très bien pu prendre des 100%. Mr le Maire :Ils auraient très bien pu ne pas payer, parce qu'ils ne s'en sont pas 
propriétaires. C'est que c'est complètement nul ce dossier, mais enfin bon. Remuons pas le couteau. Allez-y. Mme 



Wrzesinski : Alors, opération 172, reste à réaliser 118 980,80, ça c'est les menuiseries de la gendarmerie. Et nouveau 
crédit, 9 350, il y a de l'enduit et du crépi. Mr Faure : Ça, ça concerne la partie logement des gendarmes. Les bâtiments, 
là-bas, vieillissent très mal. On a été voir sur place, c'est compliqué. Que ce soit au niveau extérieur ou intérieur, ils n'ont 
pas des locaux très sympa donc on va travailler par tranches, même principe que l'église. On va en faire un petit peu tous 
les ans et sachant que là ils ont déjà l'intégralité des menuiseries qui sont en train d'être changées et après on va 
s'attaquer à tout ce qui est toiture, enduit etc. parce qu'il y a des infiltrations un petit peu partout. Il y a beaucoup de 
toiture terrasse, vous savez comment vieillissent les toitures terrasse aujourd'hui donc compliqué. Mr Clémente : J'ai une 
petite question. En termes de taux d'occupation, aujourd'hui à la gendarmerie, c'est quoi ? Mr Le Maire : 100%. Mr Faure 
: Ils ont l'obligation même. Je prends l'exemple de Véro et Laurent. En fait, ils ont l'obligation de prendre le logement 
qu'on leur met à disposition. Même s'ils ne l'utilisent pas, ils ont l'obligation de l'avoir. Ça fait partie de leur cursus, entre 
guillemets. Donc c'est un peu dommage, mais... Laurent et Véro, ils habitent à 50 mètres. Mais oui, tout est utilisé, 
finalement, à différentes échelles, parce qu'il y en a où ils vivent dedans, qui travaillent ou pas, ils y sont tout le temps. 
Mais comme je vois, comme Véro et Laurent, même quand ils travaillent, ils sont à côté, donc ils préfèrent être chez eux, 
en famille. Mr Bovics :  Je crois que c'est quand ils sont d'astreinte, quand elle est d'astreinte, elle doit y dormir. Elle y va, 
elle va dans son logement de fonction, mais... Mr Lauret : Dans certaines opérations, ils sont obligés de coucher dans le 
logement de fonction. Mr Faure : Oui, mais je pense qu'ils s'arrangent quand même. avec leur chef de brigade, je pense 
qu'il est assez compréhensif là-dessus. Mme Wrzesinski : Alors, opération 178, c'est équipement du service d'entretien à 
1 500 euros. Ça, c'est pour équiper, enfin, renouveler les aspirateurs, notamment. Périéducatif, donc, reste à réaliser 16 
705, ça, c'est les restes d'AMO sur cette opération. Et du coup, il y a les 1 500 000, ça c'est tous les crédits de l'opération 
en totalité. Donc AMO, MO, SPS, CT et les travaux. Mme Becerra-Racero : Est-ce qu'on pourrait envisager d'avoir une 
présentation du projet ? Mme Wrzesinski : On n'en est pas encore là. On vient juste de reprendre contact avec notre 
maître d'oeuvre. Il va commencer à faire les études. Là, incessamment sous peu, mais on est juste à faire les études et 
on n'est pas du tout au plan. En tout cas, on travaille en parallèle avec Marie-Pierre. Mme Becerra-Racero : on pourra 
avoir une présentation quand le projet sera fait. Mme Grenier-Rolland : Oui, c'est prévu. Et du coup, 4200 euros pour 
l'alarme PPMS, puisque je crois qu'il y a un truc de 4G, 5G, l'alarme ne marche plus. Voilà. Je ne sais plus exactement la 
subtilité, mais... 5000 euros pour les illuminations de Noël. Et on en a fini pour les opérations d'équipement. Opération 16, 
140 000 euros pour le remboursement du capital des emprunts. et du coup on a le 001 ici à 34 035,09 ce qui nous fait ce 
qui nous fait un total de nouveaux crédits à hauteur de 2 270 673,60 et reste à réaliser 453 924,93. En recette c'est 
toutes les subventions qui sont inscrites au chapitre 13. Alors, j'ai mis mes petits codes couleurs pour m'y retrouver, mais 
je vais vous expliquer, ça sera plus simple. Alors, tout ce qui est en rose, c'est tout ce qui concerne l'opération 118, 
l'église. Donc, on a... Des subventions autres, donc il y a Michelin pour le tableau de déploration du Christ, les 8 000 
euros. Les 12 840, donc ça c'est pour la subvention de DRAC, pour la restauration de la statue et le tableau de la 
déploration du Christ. Et on a les 96 090, les subventions de DRAC, alors reste à réaliser, pour l'étude. Et les 33 300, 
c'est les subventions de DRAC, les 45 % des 100 000 euros, qu'on disait tout à l'heure pour les travaux de petit entretien. 
Mme Becerra-Racero : Et ça, on est d'accord, c'est uniquement les subventions notifiées par écrit ? Mme wrzesinski : 
Non, c'est ce qu'on escompte. Là, sont notifiées la subvention Michelin, les trois subventions DRAC ici, la subvention 
travaux d'entretien, on l'escompte, mais on n'a pas de notification encore. Mme Becerra-Racero : Et ça, ce n'est pas un 
risque pour l'équilibre budgétaire d'inscrire des subventions qui ne sont pas notifiées ? Mr le Maire : Si, on n'a pas les 
subventions, comme pour le reste, on ne fait pas les travaux. Tu as eu l'assurance de la DRAC, comme quoi elle la 
donnée ? Mr Paradis :Oui, on a l'accord des ABF par écrit, Ils se sont engagés. Mme Becerra-Racero : D'accord. Mme 
Wrzesinski : en vert, on a la subvention DETR pour la réfection du groupe périscolaire, 194 000 pour la même opération 
pour la région et les 177 250 pour le département pour la même opération. Mme Becerra-Racero : Pardon, on a des subs 
prévues, pas notifiés, sur un projet qui n'est encore pas défini ? Mr le Maire : La DETR, il faut faire la demande avant que 
le projet soit affiné. Le département, c'est dans le cadre du FIC. Donc c'est le solde du FIC 2025. La région, on a fait une 
demande aussi, on n'a pas la confirmation. En général, si la DETR marche, ils suivent. Mme Wrzesinski : Pour les 
demandes de subvention, on se base sur le chiffrage opération que nous fournit notre AMO. ... Mr le Maire : Ce dont on 
est sûr, c'est la région, les 74 432, c'est ce qu'on vous disait tout à l'heure. Mme Wrzesinski : On n'a que les 29 340 qui 
sont notifiés, la 2024. On attend là... 2025. J'ai envoyé les documents la semaine dernière, il y a 15 jours. Donc ça, on 
attend les fonds, mais les 45 000, on n'a pas encore la notification pour les 2025. Les 100 000... Mr Clémente : Mais ça 
me paraît faible, les subs sur ce projet, finalement. On est sur 1,5 million. Mr le Maire : La DETR a baissé. Mr Clémente : 
On peut escompter 500 000. On a demandé plus, on verra bien ce qu'ils nous répondront, mais j'y crois pas trop. Là, on 
arrive à des taux à 30%. Avant, on les disait à 50%. En règle générale, voire 60%. Mais là, c'est plus pareil. Mme 
Becerra-Racero : Et dans le cas de la région qu'est ce qui est notifiée ? Mme Wrzesinski : Alors, notifier la région 2024, la 
subvention Michelin pour le tableau. La DRAC pour l'étude, les 96 000 sont notifiés par la DRAC parce que c'est le reste 
de l'étude, la deuxième phase. Euh... La statue, alors ça, c'est notifié. Et déploration du Christ, on a eu l'état des 
dépenses subventionnables, mais pas encore la notification. En principe, ça devrait suivre. La DETR, M. le maire en a 
parlé pour le péri-scolaire. La DRAC, travaux d'entretien, alors M. Delubac s'est engagé auprès de M. Paradis la semaine 
dernière, mais on n'a pas de notification écrite. Mme Seguin : Il faut qu'on dépose la demande. Mr Faure : C'est le temps 
de déposer les dossiers de demande de subvention. On ne pouvait pas avoir le retour avant le budget. Mme Becerra-
Racero : Non, je ne remets pas du tout ça en cause. C'est vrai que toutes les collectivités sont un peu dans le même état 
tout de suite. Entre ce qui peut être dit à l'oral et les décisions des commissions permanentes, quelques fois, on peut 
avoir des petites surprises. Mais je vous souhaite d'avoir des bonnes surprises. Enfin, je le souhaite à la ville, en tout cas. 
Mme Wrzesinski : Les subventions en bleu, c'est les subventions pour la toiture des gymnases du département. Et on a 
inscrit 12 000 au titre du FIC 2026. Le nouveau FIC, on fera une demande de subvention pour le trottoir du pont SNCF et 
les 28 000 de la ZAC. Chapitre 10, 559 996.02, 153 126 au titre du FCTVA 2024, les 15 000 de TAM et les 1068 qu'on a 
vus tout à l'heure quand on a présenté les résultats. 391 870.02. En emprunt, en recettes, donc, sont inscrits 100.000 
euros pour un emprunt pour finir les études de l'église, 600 000 euros d'emprunt pour la réfection de la salle périscolaire 
et les 350 000 qu'exposait M. le maire en début de séance. Il reste les 9500 pour la vente de l'immeuble Meilhac à l'Acae. 



Mr Clémente : Et du coup, comment on va faire, Olivier, par rapport à ça ? Mr Paradis : Je ne suis plus président de 
l'association culturelle. Mme Wrzesinski : On retrouve notre 021 qui coïncide au 023 de la section de fonctionnement 182 
030.51. Pareil pour le chapitre 040 qui sont les amortissements, les 19 961. Et on a fini, donc 2 628 508.53 de nouveaux 
crédits et 96 090 de restes à réaliser. Mr le Maire : Merci Myriam. 

 
Les Membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à la majorité : 

- d’approuver les inscriptions budgétaires pour le Budget Primitif Principal 2026 telles que présentées ci-

dessus, à savoir : 

- Pour la Section de fonctionnement à 3 141 078,31 € 

- Pour la Section d’investissement à 2 724 598,53 € 

- de mandater Monsieur Le Maire pour l’exécution de l’ensemble des démarches administratives et financières 

découlant de cette décision. 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 
22 VOTANTS 
17 POUR 
0 CONTRE 
5 ABSTENTIONS 

________________________________________________________ 
 
 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2026-022 : VOTE DES TAXES LOCALES 

 
Monsieur le Maire rappelle que conformément aux dispositions de la loi n°80-10 du 10 janvier 1980 modifiée, le 
Conseil Municipal doit fixer pour l’année 2026, les taux d’imposition des trois taxes directes locales de la commune. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu la loi n°80-10 du 10 janvier 1980 modifiée, 
 

Vu le Code Général des Impôts et notamment les articles 1407 et suivants, 1636 B sexies et suivants, et 1639 A, 
 

Vu la loi de finances pour 2026 n°2026-103 du 19 février 2026 et notamment l’article 116, 
 
Mr le Maire : cet exercice étant fait, nous avons décidé de vous proposer de ne pas augmenter le taux des taxes sur les 
impôts de la commune pour la 13e année consécutive. 
 

Les Membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à l'unanimité : 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de fixer les taux de fiscalité directe locale pour l’année 2026 de 
la manière suivante : 
- taux de taxe foncière sur les propriétés bâties : 40.94 % 

- taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties : 86.24  % 

- taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à la résidence 
principale : 13.54 % 

et d’autoriser le/la Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à l’exécution de la présente 
délibération. 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 
22 VOTANTS 
22 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2026-023 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 
 

Rappel : les membres d’Associations ne prennent pas part au vote de la subvention allouée à leur Association. 

 

Il est proposé de verser aux associations les subventions suivantes pour l’année 2026 : 

 



    Subvention inscrite au B.P. 2026 

 

Aigueperse Basket Club  1200,00 € 

Aigueperse Vélo Club    800,00 € 

Aigueperse Vélo Club – subvention exceptionnelle  1500,00 € 

Amicale Sapeurs Pompiers   1100,00 € 

APE Petits Princes aux Jacquemarts   600,00 € 

APEL Saint Louis   400,00 € 

Braille et Culture   300,00 € 

Club du 3ème âge  1630,00 € 

Comité des Fêtes   4000,00 € 

Comité des Oeuvres Sociales (COS)   1600,00 € 

Coopérative maternelle   560,00 € 

Coopérative primaire   1180,00 € 

Coopérative primaire –subvention exceptionnelle   1000,00 € 

Cyclos randonneurs   200,00 € 

Marie de Berry   500,00 € 

OGEC Saint Louis   400,00 € 

Pétanque Aiguepersoise   350,00 € 

Pétanque Aiguepersoise – subvention exceptionnelle   1500,00 € 

Savate Boxe Française   400,00 € 

Secours Populaire   800,00 € 

Société de chasse   700,00 € 

Société lyrique   3050,00 € 

Sporting Club   1600,00 € 

ASLA   1700,00 € 

ASLA – subvention exceptionnelle   1500,00 € 

Tennis Club Aigueperse   900,00 € 

UNCAFN   400,00 € 

Sport pour tous   200,00 € 

Vieilles Pralines   200,00 € 

Football Club   2100,00 € 

Football club vétérans   200,00 € 

Association Culturelle   300,00 € 

Ovalimagne   300,00 € 

Atelier Déco   150,00 € 

JLR Fight   200,00 € 

Tai do Phoenix   200,00 € 

Artisans Nord Limagne   250,00 € 

TOTAL   33970,00 € 
 

Mesdames Marie-Pierre Rolland-Grenier, Céline Becerra-Racero, Messieurs Benjamin Faure et Olivier Paradis ne 

prennent pas part au vote concernés par cette question. 

 
Mr Bovics : J'ai une question. Comment elles sont attribuées, en fait, ces subventions ? Après, c'est un avis. En plus, moi, 
j'ai été président pendant 6 ans de l'Apel Saint-Louis. Honnêtement, la somme qu'on nous donne, en fait, c'est peanuts. 
Franchement, pour moi, c'est mon avis en tant qu'ancien président. L'asso, elle marche très bien, en fait. On fait des 
belles manifestations. On fait beaucoup d'argent. Et honnêtement, 400 €, on préfère à la limite ne pas... Enfin moi, je 
peux plus parler. Mais à l'époque, je préférais pas les avoir et à la rigueur les donner. à quelqu'un d'autre, en fait, qui en a 
le plus besoin. C'est pour ça, mon questionnement, je ne sais pas, telle asso, c'est 400, même l'Ogec, ça sert à quoi de 
donner 400 euros à l'Ogec ? L'Ogec, c'est eux qui gèrent le fonds de fonctionnement, A l'Apel Saint-Louis en tant que 
président, j'ai financé plein de PC. C'était pour l'Ogec, en fait. On a acheté du matériel, tout ça. C'est pour ça, en fait. 
Pourquoi pas allouer une somme globale de 30 000 euros, par exemple, et donner aux associations qui en on peut-être 
besoin, peut-être plus, au lieu d'avoir 200, peut-être donner 600 à cette association qui a besoin. Mr Faure : pour ma 
partie, je décide des subventions au niveau des assos sportives. Je me base au nombre de licenciés qu'il y a dans 
chaque association. Je me base également aux manifestations qui sont organisées durant l'année. Parce 
qu'effectivement, une asso qui ne fait aucune manifestation pour les habitants, forcément, la somme va être beaucoup... 
Enfin, va être moindre, va être beaucoup plus faible. Il y a forcément aussi l'historique. C'est-à-dire une association, 
depuis tant d'années on lui donne, je dis une bêtise, 1200 euros, je ne me vois pas du jour au lendemain leur donner 200, 



ça c'est compliqué. Je suis présent à toutes les assemblées générales, donc je vois les comptes financiers de chaque 
association, je vois les clubs qui sont en difficulté et ceux qui ne le sont pas. Après, pour la partie association culturelle, 
Vanessa n'est pas là, mais peut-être Marie-Pierre peut parler au niveau des...Mr le Maire : Je vais compléter un peu. Si tu 
veux, ça existait quand nous avons été élus, donc on n'a pas touché le système. Ce qu'il faut bien que tu saches, par 
exemple, c'est que dans les subventions, il y a des associations qui, certes, n'ont pas beaucoup, mais utilisent des locaux 
communaux dans lequel on paie le chauffage, l'électricité, l'eau, ainsi de suite. Maintenant, le vélo-club, par exemple, ils 
n'ont aucun local. L'association culturelle n'a pas de local. Accessance n'a pas de local. Mr Faure : Si tu veux, c'est à 
différents niveaux. Tu as des assos qui utilisent, je pense, ce n'est pas pour pointer du doigt du tout, mais le basket ou le 
tennis... C'est les associations aujourd'hui, au niveau des frais de fonctionnement, qui nous coûtent le plus cher. Parce 
qu'ils sont en permanence. Mais tant mieux, c'est qu'il y a de la vie, c'est que le milieu associatif vit bien avec personne. 
Mais effectivement, c'est aussi par rapport à ça qu'on se base. Mr le Maire :Nous, on a trouvé que c'était assez juste, 
comme ce qu'avaient fait nos collègues avant nous, comme critère d'attribution. Mme Wrzesinski : Si je peux me 
permettre... Tout ce qui est coopérative scolaire, l'Ogec Saint-Louis, à la base, c'était versé pour les Noëls des enfants 
d'Aigueperse. Il y avait une somme qui était allouée et qui était censée être attribuée pour le Noël des enfants. Je dis 
censée parce qu'en fait, la coopérative... utilisait cette somme, elle ne donnait pas un petit cadeau qu'aux enfants 
d'Aigueperse, donc elle l'utilisait pour le goûter de Noël, etc. Mais à l'origine, c'était fait pour le Noël des enfants qui 
résidaient à Aigueperse. Comme le comité des oeuvres sociales, par exemple, si tu veux, c'est en fait, ce qu'on en fait 
comme dons, Ils s'en servent pour payer des cadeaux aux enfants des salariés. Mr Bovics : Après, je ne critique pas. Mr 
Paradis : Je suis un peu d'accord avec toi. Il faut trouver une autre formule, il fausrait que les associations montent un 
dossier. Mr Faure : C'est ce qu'ils font, par exemple, pour les subventions exceptionnelles. Mme Becerra-Racero : 
pourquoi est-ce que la coopérative primaire a une subvention exceptionnelle de 1 000 euros, alors que les autres clubs 
ont des subventions exceptionnelles de 1 500 ? Est-ce que c'est qu'ils ont que demandé 1 000, ou est-ce que c'est que 
nous... Mr le Maire : Non, c'est par rapport au voyage scolaire. Les autres, c'est par rapport à l'anniversaire.Mme Rolland-
Grenier : c'est 20 euros par enfant d'Aigueperse. Mme Becerra-Racero : Ah, 20 euros par enfant d'Aigueperse. Mr Faure : 
Oui, c'est au prorata du nombre d'élèves, là.  Mme Rolland-Grenier : À ce jour, on a sollicité Mme Laurent déjà plusieurs 
fois, mais là, elle est en plein dans le voyage et sur une autre manifestation, pour savoir exactement combien il y avait 
d'enfants, mais on n'a pas eu de retour. Donc on a prévu un budget de 1 000, on s'était fié aussi aux années passées. Je 
pense qu'on est large, voilà donc c'est pour ça en fait qu'on a inscrit 1 000 mais c'est par rapport au nombre d'enfants et 
généralement pour une sortie scolaire c'est 20 euros par enfant d'Aigueperse. Mme Becerra-Racero : mais c'est vrai 
qu'après dans les autres collectivités souvent il y a des dossiers de demandes de subventions qui sont renseignés par les 
associations et qui justement précisent....Mr Faure : ça c'est fait pour les subventions exceptionnelles mais pas pour le 
reste. Mme Becerra-Racero : parce que effectivement moi je rejoins Eric il y a peut-être des associations qui n'en ont pas 
forcément besoin et des associations qui auraient besoin d'un petit peu plus d'aide ou alors qu'on n'aurait pas forcément 
besoin, chaque année, de la même aide. Mais bon, après, c'est une suggestion. Mr Faure : Oui, c'est une sorte de cahier 
des charges, entre guillemets. Mme Becerra-Racero : Parce que là, les associations, entre guillemets, ne demandent 
rien. Donc j'imagine que si elles n'ont pas la subvention, elles vont se manifester. Mais je t'avoue que... En fait, on ne 
répond pas à un dossier, à une demande de l'association. On reverse chaque année la même chose. Mr Faure : Après, 
moi, je connais leurs besoins, quand même. En faisant l'Assemblée Générale, depuis 6 ans maintenant. Mr Clémente : il 
y a eu une évoluation depuis l'an dernier ? Mr Faure : C'est un peu plus. Je crois que de mémoire, on était à 31 200. Mr 
le Maire : Il y a 3 anniversaires à 1500 et le voyage scolaire. Mr Faure : Je crois que j'en ai eu 2 l'année dernière. Il y en a 
peut-être une de plus là. Il y a eu le basket et il y a eu aussi la boxe. Mais là, il y avait eu un retard lié au Covid. Par 
contre, tout ce qui est subvention exceptionnelle, j'ai le programme de chaque association. 

 

Les Membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à l'unanimité : 
- de verser aux associations les subventions ci-dessus de l'année 2026 

- de mandater Monsieur le Maire pour l'ensemble des démarches administratives et financières liées à ce dossier 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 
15 VOTANTS 
15 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2026-024 : TARIFS COMMUNAUX 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal les tarifs municipaux suivants : 

 

I – Accueils Périscolaires 

 

Cantine : prix du repas et des animations 

 

Quotient Aigueperse Extérieur dont les enfants 

scolarisés en 

Extérieur Adultes Date 



Familial la 

Commune 

participe 

sur le budget 

Communal 

 

classe ULIS dont la 

Commune ne 

participe pas 

sur 

le budget 

Communal 

d’effet 

 

< à 700 3.70 € 5.60 € 5.60 € 7.70 € 6,00 € 

01.05.26 

> à 701 4.20 € 5.80 € 5.80 € 7.90 € 6,00 € 

Non-respect du 

RI 

9.00 € 9.00 € 9.00 € 9.00 €  

PAI avec repas 10.00 € 10.00 € 10.00 € 10.00 €  

PAI sans repas 3.00 € 3.00 € 3.00 € 3.00 €  

 

Accueil Périscolaire matin et soir (garderie) et Accueil méridien sans repas : prix par enfant 

 

Aigueperse Extérieur 

 

Date d’effet 

 

Forfait garderie 

matin 

Forfait 

garderie soir 

Forfait garderie 

matin 

Forfait 

garderie soir 

 

1.50 € 1.50 € 2.00 € 2.00 € 01.11.24 

 

Forfait par retard 

 

Tarifs Aigueperse et 

extérieur 

Date d’effet 

 

Dès le 2nd retard constaté  16,00 € 04.09.2017 

 

II – Etudes surveillées 

 

Forfait par retard 

 

Tarifs Aigueperse et 

extérieur 

Date d’effet 

 

Dès le 2nd retard constaté  16,00 € 04.09.2017 

 

III – Location de salles 

 

 Halle aux Blés 

 

Prix par jour 

 

Associations 

d’Aigueperse 

Habitants 

d’Aigueperse 

Extérieurs 

(particuliers, 

associations 

ou 

organismes) 

Location 

avec 

chauffage 

(sur 

demande au 

moment de la 

réservation) 

Date 

d’effet 



*  

Location 1er jour Gratuit 240,00 € 420,00 € 100 € 

15.12.2025 

Location jour 

supplémentaire 

Gratuit 180,00 € 180,00 € 100 € 

Caution Assujettis à 

devis si 

dégradations 

constatées sur 

l’état des 

lieux 

Assujettis à 

devis si 

dégradations 

constatées sur 

l’état des 

lieux 

Assujettis à 

devis si 

dégradations 

constatées sur 

l’état des 

lieux 

 

* location avec chauffage gratuite pour le marché de Noël organisée par le Comité des Fêtes 

Nota : gratuité pour tout arbre de Noël organisé par les Associations Scolaires, le COS et la Ste Barbe. 

 Salle des Jacquemarts 

 

Prix par jour 

 

Associations 

d’Aigueperse 

Habitants d’Aigueperse Date d’effet 

 

Location Gratuit 80,00 € 

+ 20,00 € si utilisation 

vaisselle 15.12.2025 

 Caution Assujettis à devis si 

dégradations constatées 

sur l’état des lieux 

Assujettis à devis si 

dégradations constatées sur 

l’état des lieux 

* location gratuite pour le personnel Municipal une fois par année civile ; au-delà tarifs ci-dessus appliqués. 

 Salle Michel de l’Hospital 

 

Prix par week-end (du 

vendredi soir au lundi 

matin)  

Ou en semaine 

 

Associations 

d’Aigueperse 

Habitants 

d’Aigueperse 

Extérieurs 

(particuliers, 

associations ou 

organismes) 

Date d’effet 

Location le week end Gratuit 400,00 € 800,00 € 

12.12.2024 

Location semaine par jour Gratuit 400,00 € 800,00 € 

Caution Assujettis à devis 

si dégradations 

constatées sur 

l’état des lieux 

Assujettis à devis 

si dégradations 

constatées sur 

l’état des lieux 

Assujettis à devis 

si dégradations 

constatées sur 

l’état des lieux 

* location à 200 € pour le personnel Municipal une fois par année civile ; au-delà tarifs ci-dessus appliqués. 

 

IV – Occupation du domaine public 

 

Occupation (par m² et par an sans pouvoir être inférieur à Tarifs Date d’effet 



1m²) 

 

 

Forfait annuel (auquel s’ajoutent les prix au m² ci-dessous) 10,00 € 13.04.07 

Etalages de commerces, bancs d’exposition et mobilier 

quelconques liés à une activité commerciale 

3,00 € 

13.05.05 

Terrasse de bar, café et restaurant 10,00 € 

 

V – Droit de place 

 

Ces tarifs sont applicables aux forains et commerçants : 

- exposant lors des foires et marchés (hors marchés et manifestations organisées par les associations) - exposant 

de façon ponctuelle (ex : camion de marchandises) 

 

Prix au m² Tarifs Date d’effet 

 

Surface occupée à l’extérieur 0,00 € 01.01.21 

Surface occupée à l’intérieur de la Halle au Blé 0.00 € 01.01.21 

Forfait annuel pour les forains exposant toute l’année à l’extérieur 0,00 € 01.01.21 

Forfait annuel pour les forains exposant toute l’année à l’intérieur de la 

Halle au Blé 

0,00 € 01.01.21 

 

Pour les cirques, ménageries, théâtres, manèges, tirs, jeux divers, parquets de danse et tout autre établissement 

d’attraction, ainsi que les débitants de boissons à consommer sur place ou à emporter, bonbons, nourriture, 

confettis, qui s’installeraient sur une place de la ville, au Champ de Foire ou autre : 

 

Prix au m² Tarifs Date d’effet 

 

Surface occupée 0.00 € 01.01.21 

 

VI – Cimetière 

 

 Tarifs 2006  

 

Tarifs 2007 Tarifs 2008 

 

Tarifs applicables 

au 1er mai 2016 

 

Concession     

simple cinquantenaire 180,00 € 184,00 € 190,00 € 220,00 € 

double cinquantenaire 360,00 € 368,00 € 380,00 € 440,00 € 

simple trentenaire 97,00 € 100,00 € 100,00 € 150,00 € 

double trentenaire 194,00 € 200,00 € 200,00 € 300,00 € 

simple 15 ans 62,00 € 63,00 € 63,00 € inchangé 



Columbarium     

Case 15ans 102,00 € 104,00 € 104,00 € 200,00 € 

Case 30 ans 204,00 € 208,00 € 208,00 € 400,00 € 

Dépositoire (par jour)     

1er mois 0,51 € 0,52 € 0,52 € inchangé 

2ème mois 0,71 € 0,72 € 0,72 € inchangé 

3ème mois et + 1,02 € 1,04 € 1,04 € inchangé 

 

 

Vacations funéraires Tarifs Date d’effet 

l'unité 20.00 € 1er février 2009 

 

VII – Jardins Communaux 

 

Location jardin communal 

 

Tarifs Date d’effet 

 

Forfait annuel 60,00  € 01.05.26 

 
Mme Rolland-Grenier : le point suivant c'est sur les tarifs au niveau des enfants de l'ULIS. En fait, on n'avait pas prévu 
jusque-là. C'était en fait induit et on a cru qu'il était quand même bien mieux de le notifier. À savoir, les enfants d'ULIS, ils 
ont une notification pour venir dans tel ou tel ULIS en fonction du secteur. Ils ne choisissent pas. Donc, quelquefois, ça 
leur est imposé. Donc, du coup, leur était appliqué le tarif des enfants de la commune, mais ce n'était pas écrit. Donc là, 
en fait, on a créé une colonne pour que ce soit écrit noir sur blanc par rapport à ces enfants qui fréquentent cette classe-
là. Voilà. Mr Clémente : Pourquoi ce n'est pas les mêmes tarifs qu'Aigueperse ? Mr le Maire : Parce que la commune 
d'Aigueperse prend un prix moins cher pour ses élèves. Ça, ça a toujours été. Chaptuzat, et Bussières, c'est la commune 
qui reverse une cote-part aux parents. Mme Wrzesinski : Non, à nous. Du coup, il y a un tarif pour les enfants 
d'Aigueperse, un tarif pour les enfants dont la commune participe au déficit causé par les enfants extérieurs. Il y a 
notamment Chaptuzat et Bussières, et Varennes-sur-Morge, dont vous avez voté... Il n'y a pas très longtemps. Donc les 
parents payent, je prends pour le coefficient le plus haut, 5,80. Et les communes nous reversent une somme qu'elles ont 
attribuée par délibération et elles le reversent à la commune mais ce n'est pas déduit du montant de ce que payent les 
familles. En fait, ils participent, on va dire, au déficit du budget communal. Mr Clémente :  Exactement. Mme Wrzesinski : 
Comptablement, c'est ça, voilà. Et les enfants, les autres enfants dont les communes ne participent pas, eux, les parents, 
par contre, payent 7,70 € à minima et 7,90 €... Mr Clémente : Du coup, moi, je me posais la question par rapport à ces 
enfants de classe ULIS. Pourquoi on ne mettrait pas le même tarif qu'Aigueperse ? Parce que j'imagine, encore une 
fois... Comme tu viens de le dire, c'est pas leur choix. Et ils sont déjà dans une difficulté qui fait que... Et ça correspond à 
combien d'enfants ? Mme Rolland-Grenier : Alors c'est très aléatoire d'une année à l'autre, tout dépend des notifications 
qu'ils ont. Alors attends, là je ne pourrais pas te dire exactement, mais ce n'est pas un nombre très important. C'est pour 
ça, parce que du coup, le geste en lui-même, ça ne peut pas être symbolique mais..... Oui, c'est une classe qui est 
justement... On peut refaire un calcul ? Pour voir le coût, parce que ça impactera forcément, il y aura un coût pour la 
commune. On peut refaire le calcul, si vous voulez. Mme Wrzesinski : Disons que... Là, en fait, le tarif, ce n'est pas un 
nouveau tarif. C'est un tarif qui a été appliqué depuis des années, mais qui n'était pas mentionné par un acte 
réglementaire. Après, c'est vos décisions. Mr Clémente : Exactement. Mme Wrzesinski : Ça a toujours été appliqué, c'est 
juste qu'on n'avait pas d'écrit. Là, on s'est dit, on va le remettre par écrit pour avoir quelque chose de correct. Au même 
titre que les jardins communaux, d'ailleurs, sur le dernier point, depuis, je pense, 40 ans, on applique 60 euros pour les 
jardins communaux. Alors certainement qu'il y a dû y avoir une délibération il y a peut-être 40 ans. On ne l'a pas retrouvé, 
donc on s'est dit, on va le réinscrire sur nos tarifs communaux pour faire quelque chose d'officiel, de tracé. Mme Becerra-
Racero : Et là, à partir du moment où le conseil municipal est d'accord et où le tarif existe, qu'est-ce qui nous empêche de 
les basculer dans la tranchée d'Aigueperse ? Mme Wrzesinski : Rien du tout. C'est vous qui décidez. Mr le Maire : Il faut 
qu'on regarde l'impact financier. On fera le décompte financier. On vous le dira à la prochaine réunion. Mme Becerra-
Racero : Franchement, si tout le monde est d'accord, avec l'impact que ça va être, on va le repasser en conseil ? Mr le 
Maire : on repasse le dossier quand on a fait le calcul. Mr Clémente : Par rapport au retard, le nombre de forfaits retards 
sur 2025, ça représentait quoi ? Mme Wrzesinski : Zéro. Mr Clémente : On l'a laissé mais... Moi, j'ai toujours ce truc, par 
exemple, excuse-moi, sur la salle Michel de l'Hospital, la location de 200 euros pour le personnel municipal. Il faut 
m'expliquer. Mr le Maire : On l'a voté, ça ? Mr Clémente : Non, mais oui, mais déjà à l'époque, je ne comprends pas 



pourquoi 200 euros, alors que les administrés payent 400, c'est déjà pas rien. J'ai du mal à comprendre. Mr le Maire : Je 
te signale quand même que toutes les autres salles notamment la halle aux blés ne sont pas gratuites pour le personnel. 
Celle-là, on a dit, quand on a pris la décision, que c'était pour compenser le chauffage et l'électricité. C'est pour ça qu'on 
a fait 200, tu ne te rappelles pas ? Mr Clémente : non,  moi, je trouve ça quand même un peu... Malgré tout, alors, soit 
c'est trop cher pour les administrés, mais 200 balles pour le personnel..... Mr le Maire : c'est pas assez cher, tu es contre 
le fait qu'ils payent 200 ? Mr Clémente : Une fois par an, ils payent 200 balles alors n'importe qui peut leur demander de 
louer en leur lieu et place. Mr le Maire : Je te signale que dans le temps, vous aviez appliqué autre chose, c'est que les 
élus ne payaient pas. On l'a supprimait en même temps. Mr Clémente : Moi, j'ai toujours payé tout ce qui était dû. Tout ce 
que je devais, j'ai toujours payé. Mr le Maire : On ne l'a jamais utilisé. On a supprimé cette option. Mr Clémente : J'ai une 
question par rapport aux jardins communaux. Vous parlez d'un forfait annuel auquel s'ajoute le prix au mètre carré ci-
dessous ? Il est où le prix au mètre carré ? Mr le Maire : Mais on ne l'applique pas, c'est un forfait. Ils ont tous le même 
terrain. Mme Becerra-Racero : Alors du coup, il n'y a pas de prix qui s'ajoute au mètre carré. Mr le Maire : Non, non, non. 
Mme Becerra-Racero : il faut la supprimer cette ligne là. Mr le Maire : C'est 60 euros pour 120 m² de jardin.  Mr Bovics : 
une question aussi pour la salle Michel de l'Hospital. Vous avez beaucoup de locations extérieures ? Mr le Maire : Ah oui 
on en a mais plus d’intérieur. Mr Bovics :  Oui, mais extérieur je parle, parce que c’est un coût, 800 euros.Mr le Maire :  
Oui, mais on en a. Mr Bovics : Non, mais tout depend si il  y en a deux, est-ce que c'est intéressant ? Ce ne serait pas 
intéressant de la baisser un peu pour la louer un peu plus. Mr Faure : Là, aujourd'hui, la salle est quasiment tout le temps 
louée. Mr le Maire : On veut privilégier les habitants et les associations. Si on baisse pour les extérieurs, on a moins de 
place pour nos habitants. J'ai une question, combien de fois sur l'année elle a été loué, en fait, cette salle à 800 ? Mr 
Faure : Après, on est dans les moyennes, parce que lorsque l’on a décidé ces tarifs-là... On s’est renseigné autour. Mr 
Bovics : Moi j'ai loué la salle de Champs. Elle est monstrueuse. En tariff comme si j'habitais à Champs, ça coûte 120 
euros. Elle est gigantesque. Mr Faure : oui mais elle a combien d'années ? Mr Bovics : Oui, bien sûr, elle est là depuis 
longtemps, mais bon. Mr Faure La slle des fêtes de La Moutade c’est 1000 euros. Mr le Maire : A Effiat, c'est pareil. On a 
fait 7200 euros de recettes de location sur la salle des fêtes en 2025 sur 9 mois. D'accord ? Mr Clémente : Et l’occupation 
du domaine public, donc les terrasses, c’est 10 euros… Mr le Maire : On en n'a pas pris depuis 2020. Mr Clémente : Et 
quid des itinérants, tu sais, des ambulants. Mr le Maire : A part les cirques, on ne demande rien. Mr Clémente : D'accord. 
Mr Faure :: Oui, les food trucks, tout ça. Mr Clémente : Par exemple. Mr Faure :  Non, non, on ne fait rien payer. 
 

Les Membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à l'unanimité : 

 De modifier la délibération des tarifs communaux en conséquence; 

 De charger Monsieur le Maire de toutes les formalités administratives et financières liées à ce dossier. 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 

 

 
 
22 VOTANTS 
22 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2026-025 : PAIEMENT D’UNE FACTURE A L’ASSOCIATION ACAPELA 
 

Comme chaque année, la Municipalité souhaite remettre un bon cadeau aux agents à retirer chez les 

commerçants de la commune adhérents à l’association ACAPELA. 

La liste des agents bénéficiant d'un bon cadeau d'une valeur de 40 € est la suivante : 

ARTONNE - BECK – CHAMOUX - DA SILVA FERNANDES - DELODE – DUPRE - FALIGUERHO - 

GENDRE - GIRARD – HEBRARD – HUREL - JAFFEUX – JAILLANT - LAZZERINI - LOUZADA - 

MASSE - MATHERON - MATHONAT - MEUNIER- PACCAMICCIO - PAGES J – PAGES O -  

PANNETIER - ROLLE - SAHIN – TRESSOL – VICHY - VIMONT - WRZESINSKI – PIRES 

 
Mme Becerra-Racero : Les critères pour les agents, vous les aviez déjà donnés l'année dernière, je ne me rappelle plus. 
Mr le Maire : Il faut qu’ils soient présents au 31 décembre. Mme Becerra-Racero : Titulaires et contractuels ? Mme 
Wrzesinski : Oui. Mme Becerra-Racero : d'accord. Mme Wrzesinski : les agents présents physiquement. Mr Clémente : 
Donc du coup, c'est pour ça que Jacques et Tonio... Mme Wrzesinski : Tonio est à la retraite depuis le 31 décembre 2025, 
officiellement donc il l’a et Jacques depuis le 31 janvier 2026 parce qu'il était en congé. Mr Clémente : Non mais du coup, 
je les considérais comme déjà à la retraite. Mme Wrzesinski : Oui, oui, mais c'est vrai que quand on ne les voit plus 
physiquement, mais ils étaient en congé, ils n'étaient pas en maladie. Mr Clémente : d’accord. 
 

Les Membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à l'unanimité : 
- de charger Monsieur le Maire du paiement de la facture, au bénéfice de l'Association ACAPELA, d'un 

montant de 1 200,00 €. 

- au compte 6234, d'inscrire les crédits au budget Primitif 2026, 



- de charger Monsieur le Maire de toutes les formalités administratives et financières afférentes à cette décision. 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 
22 VOTANTS 
22 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2026-026 : REMBOURSEMENT DE FRAIS DE PERSONNEL ET ELECTRICITE PAR LE 
BUDGET CCAS 
 

Monsieur Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que les frais de personnel afférents au service 

de portage de repas et Transport à la demande du CCAS sont assumés entièrement par le Budget Général. Ils 

doivent être remboursés par le Budget CCAS. 

 

Pour le Budget Primitif 2026, il propose d’inscrire la somme de 53 096,71 € à l’article 70843 en recettes de 

fonctionnement correspondant à ladite participation aux frais de personnel du CCAS du Budget annexe CCAS. 

 

D’autre part, Monsieur Le Maire rappelle que le transport à la demande se fait avec un véhicule électrique. La 

borne de recharge est branchée sur un compteur électrique de la Commune Il convient donc que le Budget 

CCAS rembourse les frais au Budget Général. Pour 2026, il propose d’inscrire la somme forfaitaire de 500,00 

 € au compte 70873. 
 

Les Membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à l'unanimité : 
- d’approuver le remboursement par le Budget Annexe CCAS les frais de personnel liés au service de portage 

de repas à hauteur de 53 096,71 € et les frais de recharge électrique à hauteur de 500,00 € forfaitairement, 

- de valider l’inscription de la somme de 53 096,71 € au compte 70841 et de 500,00 € au compte 70873 en 

recettes de fonctionnement du Budget Primitif Principal 2026, 

- de mandater Monsieur Le Maire pour l’exécution de l’ensemble des démarches administratives et financières 

découlant de cette décision. 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 
22 VOTANTS 
22 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2026-027 : CONVENTION DE FINANCEMENT DE TRAVAUX D’ECLAIRAGE PUBLIC 
D’INTERET COMMUNAL – COMPLEMENTS ECLAIRAGE RUE DU PRE CHATELAIN 
 

Monsieur Le Maire présente la proposition de Territoire d’Energies quant aux compléments d’EP Rue du Pré 

Chatelain.  

TE 63 estime les dépenses correspondant aux conditions économiques, à l’établissement du projet à 770 € HT. 

Conformément aux décisions prises par son Comité Syndical, TE63 sollicite de la Commune un fonds de 

concours de 60% du montant HT (laquelle s’ajoute l’intégralité du Montant TTC de l’écotaxe) soit 462,24 €, 

TE 63 assume la part restante. 
 

Les Membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à l'unanimité : 

- D’accepter la proposition de TE 63. 

- De dire que les crédits sont inscrits au BP 26. 

- De charger Monsieur le Maire de toutes les formalités administratives et financières liées à ce dossier. 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 
22 VOTANTS 
22 POUR 
0 CONTRE 



0 ABSTENTION 
________________________________________________________ 

 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2026-028 : SUBVENTION QUALITE DE L’AIR INTERIEUR 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Commune s’était positionnée auprès de la CCPL afin 

de cette dernière porte la mission de qualité de l’air intérieur des bâtiments scolaires afin de respecter la 

réglementation en vigueur ; la CCPL pouvant bénéficier de fonds verts à hauteur de 80%. 

 

La Commune a donc engagé la somme de 2 640 € TTC pour ces prestations dans les deux écoles, engagement 

comptable à hauteur de 2 640 €TTC, soit 2 200 € HT. 

 

La CCPL bénéficiera donc d’une subvention à hauteur de 1 760 € au titre des fonds verts ; somme qui sera 

reversée à la Commune. 
 

Les Membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à l'unanimité : 

 D’accepter le reversement de la somme de 1 760 € par la CCPL au titre des fonds verts sur le dossier qualité 

de l’air intérieur des bâtiments scolaire 

 De prendre acte que les sommes autant en dépenses qu’en recette sont inscrites en section de 

fonctionnement du BP 2026. 

  De charger Monsieur le Maire de toutes les formalités administratives et financières liées à ce dossier. 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 
22 VOTANTS 
22 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2026-029 : CANTINE SCOLAIRE – GRATUITE POUR LE 05.03.26 
 

Monsieur Le Maire expose aux membres de l’assemblée l’incident ayant eu lieu le 05.03.26 à la restauration 

scolaire. 

En effet, des portions insuffisantes ont été livrées par le prestataire. Le prestataire fera la gratuité des repas pour 

ce jour-là.  

 

Il est donc proposé de faire la gratuité des repas pour tous les enfants d’élémentaires pésents à la restauration 

scolaire le 05.03.26. 

 
Mme Rolland-Grenier : Alors, on vous avez parlé du souci des burgers, vous vous en souvenez ? Donc du coup, on a fait 
un retour à Elior, ils ne nous facturent pas les repas de ce jour-là, donc du coup, on ne facturera pas, bien évidemment, 
les repas aux enfants ce jour-là non plus à l'intégralité des enfants. 
 

Les Membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à l'unanimité : 
- de faire la gratuité des repas pour tous les enfants d’élémentaires suite à l’incident du 05.03.26. 

- de charger Monsieur le Maire de toutes les formalités administratives et financières afférentes à cette décision. 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 
22 VOTANTS 
22 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2026-030 : TABLEAU DES EFFECTIFS  
 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à 

temps complet et non complet nécessaire au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le 

tableau des emplois pour permettre les avancements de grades. 



Vu le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal par le Conseil Municipal en date du 15.12.25 , 

Vu le départ à la retraite de Monsieur Antonio LOUZADA, Adjoint Technique Principal de 1ère classe au 

01.01.26, 

Vu le départ à la retraite de Monsieur Jacques GENDRE, Adjoint Technique Principal de 1ère classe au 

01.02.26, 

Vu la délibération MA-DEL-2026-0017 DU 03.04.26 créant un poste d’Adjoint Technique Territorial. 

 

Il est proposé :  

 De fermer deux postes d’Adjoint Technique Principal de 1ère Classe 

 

Emploi 
Type de 

salarié 
Service Filière Catégorie 

Temps 

de 

travail 

Rédacteur principal de 2ème  classe 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
finances/RH Administrative B 35 

Rédacteur 
TITULAIRE 

CNRACL                                   

Administration 

Générale 
Administrative B 35 

Adjoint administratif 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
accueil Administrative C 35 

Adjoint administratif 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
accueil Administrative C 35 

Adjoint administratif principal de 1ère classe 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
Urbanisme Administrative C 35 

Adjoint d'animation principal de 1ère classe 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
Périscolaire Animation C 35 

Adjoint d’Animation 
TITULAIRE 

IRCANTEC 
Périscolaire Animation C 25.5 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

IRCANTEC                                 
Voirie Technique C 20 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
Voirie Technique C 35 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
Voirie Technique C 35 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

CNRACL                                   

Espaces 

Verts/Complexe 
Technique C 35 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
Espaces Vers Technique C 35 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
CCAS Technique C 35 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
Périscolaire Technique C 35 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
entretien Technique C 35 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
entretien Technique C 35 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
entretien Technique C 35 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
entretien Technique C 35 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

CNRACL                                   

Travaux 

externalisés 
Technique C 35 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
Espaces Verts Technique C 35 

Adjoint technique 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
Espaces Verts Technique C 35 



Adjoint technique principal de 2ème classe 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
Voirie Technique C 35 

Adjoint technique principal de 2ème classe 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
Voirie Technique C 35 

Adjoint technique principal de 2ème classe 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
Voirie Technique C 35 

Adjoint technique principal de 2ème classe 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
Voirie Technique C 35 

Adjoint technique principal de 2ème classe 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
entretien Technique C 35 

Adjoint technique principal de 1ère classe 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
espaces verts Technique C 35 

Adjoint technique principal de 1ère classe 
TITULAIRE 

CNRACL                                   
Périscolaire Technique C 35 

Agent territorial spécialisé des écoles 

maternelle principal de 1ère classe 

TITULAIRE 

CNRACL                                   
Ecole Maternelle 

Sanitaire et 

Sociale 
C 35 

Agent territorial spécialisé des écoles 

maternelle principal de 1ère classe 

TITULAIRE 

CNRACL                                   
Ecole Maternelle 

Sanitaire et 

Sociale 
C 30 

 
Mr Clémente : Au niveau du périscolaire, si je compte, ils sont 4 agents pour gérer le périscolaire. Mme Wrzesinski : 4 
agents plus 3 Atsem enfin 2 Atsem et un adajoint technique qui fait office Atsem. 
Mr Clémente : d’accord, pour combien d'enfants ? Mme Rolland-Grenier : Effectif 2025, donc 53 enfants à la maternelle, 
donc on va tomber à 43 à la rentrée 26. 148 élémentaire rentrée 25 et prévisionnel de 143 rentrée 26. Donc là aussi... 
Par rapport à ça, je suis allée observer un petit peu le fonctionnement au cœur de la cantine. J'étais déjà passée, mais 
j'arrivais sur une fin de service. On y est allés avec Myriam pour voir un service complet, à la fois des maternelles, des 
élémentaires. notamment aussi pour voir le fonctionnement des agents d’Elior, puisqu'effectivement il y a des choses qui 
avaient été établies de par le marché, donc on est allé se rendre compte un peu sur place, on a fait des constats, voilà, 
ce n’est pas très vieux, mais on a fait certains constats qui nous ont un peu interpellés, pour être clair. Mr Clémente : 
Dans quel sens ? Mme Rolland-Grenier : Les travaux, alors je te dis après, Les travaux vont arriver. Donc, il y a la double 
problématique de la cantine, mais aussi de l'accueil périscolaire du matin et du soir, puisqu'ils partagent les mêmes 
locaux. Donc, ça va être aussi à prendre en considération. Il y aura deux classes disponibles à l'école élémentaire c'est 
encore un paramètre à prendre en compte parce que, du coup, ça va être des salles vides potentiellement réutilisables. 
Etant donné qu'on a la classe qui ferme en école maternelle, on a bien sûr un agent qui ne sera plus en classe qu’il va 
falloir aussi reclasser. Donc en fait, on a tous ces éléments-là qui font qu'il va falloir qu'on étudie pour remanier un petit 
peu le service global parce que ça va avoir des impacts. Et il y a des choses à réorganiser par rapport à ce qu'on a pu 
identifier entre le ratio de prise en charge, dont je vous disais qu'est-ce que j'ai vu, le ratio de prise en charge à l'intérieur 
de la cantine par rapport au ratio de prise en charge dans la cour. Concrètement, on a 120 enfants dans la cour avec 
deux agents périscolaires et on a, on va dire, six agents pour prendre en charge les maternelles. Il doit y avoir une 
quarantaine d'enfants à peine qui mangent à la cantine. Tu vois le nombre, en fait. Et puis même, en termes 
d'organisation on a fait dans des constats. On l'a vu avec Elior, mais Elior ne pouvait pas rester sur la phase 
d'observation. Donc, bien sûr, on va faire des remontées, parce que ce n'était pas tout à fait ce qu'il y avait d’écrit au 
niveau du marché. Donc, voilà. Notamment au niveau du service, de la surveillance, parce qu'il y a une notion de service 
que doivent assurer les agents d'Ellior. Il y a une notion de surveillance de la cantine et ce n’est pas tout à fait comme ça 
que ça se déroule. Donc il y a en fait un gros travail de réorganisation lié aux fermetures de classes, lié aux travaux qui 
arrivent, et lié justement au fonctionnement qu'on a identifié. Donc la tâche est rude. Mais l'intérêt c'est quand même la 
prise en charge des enfants. Mr Clémente : Oui, oui, dans les bonnes conditions. Voilà. Parce que ce que tu évoques là, 
finalement... Quand on se dit qu'on perd des enfants dans nos écoles, ça en fait partie malheureusement, c'est aussi un 
des leviers d'amélioration. Mme Rolland-Grenier : On est bien d'accord. Peut-être que ce n’est pas en disant aux parents 
qu'on a trois personnes dans la cour et quatre dans la cantine…Ce n’est pas comme ça que c'est vendeur. Mais en fait, 
c'est ce qui va se mettre en place autour de cette organisation qui, je pense, sera beaucoup plus vendeur à l'extérieur. Et 
même sur le temps de midi les enfants, ils ont besoin de se défouler, dans les garderies aussi. Mais... il y a quand même 
des choses, des projets à faire. Je vous l'ai dit la dernière fois, on ne garde pas des enfants, on les accueille. C'est pas du 
gardinage, on ne garde pas des animaux. Donc il y a un travail intéressant à faire, des équipes qui seront constituées, et 
je pense que ça peut être bien évidemment beaucoup plus vendeur à l'extérieur. Mme Becerra-Racero : Et par rapport au 
taux d'encadrement obligatoire, on est dans les règles juridiques. Mr le Maire : On est largement supérieur. Mme Becerra-
Racero : il y a 2 personnes pour 100 enfants dans la cour, on est largement supérieur ?. Mme Rolland-Grenier :  quand 
on était affilié CAF, on avait un cadre humain qui était impératif. Mme Becerra-Racero : Mais par contre, au-delà de 
l'affiliation CAF, il y a quand même des règles qui sont édictées, et ne serait-ce qu'en termes de risque juridique pour le 
maire, Si jamais on n'a pas le nombre suffisant d'encadrants avec un enfant qui se blesse, la collectivité, en tout cas, le 
maire peut quand même être inquiété de ça. Mme Rolland-Grenier : Effectivement, ce serait de l'accueil de loisirs, oui, tu 
as un taux d'encadrement à respecter. Par contre, pour l'accueil périscolaire, il n'y a rien de particulier. Mr le Maire : Tout 
ce qui est centre de loisirs, il y a des normes. C'est un pour 12 ou un pour 16, ça dépend de l'âge des enfants. 
Par contre, au périscolaire, il n'y a pas de taux d'encadement. Mme Rolland-Grenier : On a toujours privilégié le fait que, 
par exemple, les garderies périscolaires, l'agent ne soit jamais seul. Mais effectivement, à ce niveau-là, il n'y a pas de 



règle. Mais là, on se rend bien compte que quand on a 2 pour 120 et 6 pour 40... ce n’est pas tout à fait équilibré alors 
qu'à la base, ce n'est pas tout à fait comme ça que c'était établi. Donc il y a des choses à réorganiser. Mr Faure :  Après, 
concernant Elior, le prestataire de la cantine, pour rappel ou pour information pour ceux qui ne le savent pas, c'est les 
seuls qui avaient répondu à l'appel d'offres — Mme Becerra-Racero : Oui, oui, je sais bien à l'époque on avait échangé et 
on avait demandé à être associés à la relation du cahier des charges pour pouvoir élargir les prestataires. Et à l'époque, 
on n'avait pas pu. Enfin, c'est pas du tout critique, mais je pense que quand on lance une consultation, l'objectif, c'est 
d'avoir des éléments de comparaison pour les prestataires. Et ça, en fait, c'est la rédaction du cahier des charges qui va 
permettre derrière d'intéresser les prestataires en question. Donc, c'est là où il faut bien définir le besoin et puis avoir des 
critères aussi qui nous semblent importants. Nous, on avait parlé des critères locaux pour les produits, etc. Enfin, ça nous 
semblait étrange de faire venir des repas d'un peu loin. Mr Faure : Ils sont engagés jusqu'à quand, là ? Tu le sais, la date 
? Mme Wrzesinski : Le précédent contrat était un marché de deux ans renouvelable une fois. Donc, il se termine à la fin 
de l'année scolaire, là, au mois de juillet. On était partis pour faire une reconduction pour un an. Finalement, peut-être 
que... Enfin, on est en train de travailler dessus par rapport aux travaux. C'est-à-dire que suivant les décisions qui vont 
être prises pour les travaux, si on met des bungalows, si le marché était amené à être modifié, le Code des marchés 
publics nous imposerait de relancer le marché, auquel, quand on le relancerait, on n'a pas encore la durée. On est en 
train d'y travailler dessus, mais le marché actuel s'arrête là au mois de juillet, en l'état du moins. Mme Becerra-Racero : Si 
vous constatez que le contrat n'est pas complètement rempli et qu'en plus, on a quand même des retours des enfants et 
des familles. Tu en parlais très bien la dernière fois sur la qualité des repas. Tu disais toi-même que ce n'était pas au 
rendez-vous. On a quand même pas mal d'éléments pour ne pas renouveler ce marché. Mme Rolland-Grenier : Pour 
avoir observé ce moment de cantine, les enfants viennent chercher... l'entrée et le dessert, ils vont s'installer, ils mangent 
l'entrée et après ils viennent chercher leur plat chaud. Il y en a qui, déjà un, ne prennent pas le temps de manger, c'est-à-
dire c'est à toute vitesse, qui viennent chercher un plat, là c'était du poisson et des légumes, mais elle prépare aussi des 
assiettes qu'avec du poisson ou qu'avec des légumes. Mais en fait, l'enfant, quand il arrive là devant, si on lui dit pas, je 
te mets une petite cuillère, il prend son bout de poisson, il repart. Je pense qu'il y a un accompagnement qui doit être fait, 
parce qu'on sait bien comment font les enfants. Ils prennent ça, ils partent. Si tu leur dis, tiens, je te mets une petite 
cuillère, je pense qu'il va manger la petite cuillère de légumes qu'on lui aurait mis donc c'est un peu ça, si tu sollicites pas 
l'enfant et que tu essayes un peu, il part avec ce qu'il a vu de mieux dans l'assiette et le voilà parti, il faut aller vite dans la 
cour. Après au niveau de de la vague, il y a une première vague qui rentre puis au fur et à mesure qu'ils finissent, ils 
sortent, c'est pas bruyant ils mangent quand même dans des conditions en termes de bruit je m'attendais quand même à 
quelque chose de bien pire donc ça c'est déjà pas trop mal. Mme Wrzesinski : depuis qu'il y a le self ça a baissé le niveau 
sonore. Mr Faure : après le reste c'est lié aux infrastructures, la sonorisation tout ça.Mme Wrzesinski : non ça fait pas de 
bruit franchement Mme Rolland-Grenier : oui mais pour dire que c'est d'époque, pour le coup la sonorisation c'est pas ce 
qu'il y a de pire c'est acceptable. On vous tiendra au courant de l'avancement de ce vaste chantier. 

 

Les Membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à l'unanimité : 

- de valider le tableau des effectifs tel que présenté ci-dessus,  

- de charger Monsieur le Maire de toutes les formalités administratives et financières liées à ce dossier. 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 
22 VOTANTS 
22 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2026-031 : RECRUTEMENT DE 2 AGENTS CONTRACTUELS SUR UN EMPLOI NON 
PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’article 3 1°, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique territoriale autorise le recrutement sur des emplois 

non permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale de 

douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois, renouvellement compris. 

 

Monsieur Le Maire expose également au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de créer 2 emplois non 

permanents relevant du grade d’Adjoint Technique Territorial, échelon 1, à temps complet pour effectuer les 

missions au sein du service espaces verts dû à l’accroissement temporaire d’activité, à compter du 01.07.26 

jusqu’au 31.08.26. 

 
Mr le Maire : Donc, comme l'année dernière, nous renouvelons l'opération. Donc, on a quatre étudiants qui veulent venir 
travailler deux en juillet et deux en août. Donc on vous demande l'autorisation de les recruter, créer deux emplois non 
permanents, relevant du droit de l'adjoint technique territorial, à temps complet pour effectuer les missions au sein du 
service espace vert du 1er juillet au 31 août 2026. Avez-vous des questions ? Mr Clémente : Pourquoi particulièrement 
espaces verts, et pas à l'entretien des rues ? Mr le Maire : Les rues, ça fait partie des espaces verts. Le reste, ils 
s'organisent dans leur temps de congé. Alors que sur les espaces verts, c'est beaucoup plus difficile, parce que quand 



l'herbe pousse, elle pousse le 4 juillet... Mr Clémente : Oui, mais l'été, c'est un peu moins flagrant, l'été. Au printemps... 
Mr le Maire : Tu sais, l'année dernière, on en a pris deux, trois... ils ont été bien occupés à faire les espaces verts. Mr 
Clémente : Non, mais ça, je sais qu'ils seront occupés. Mr le Maire : Georges pourrait te le dire, on a 30 hectares à 
entretenir au niveau espace vert. Il faut de la main-d'oeuvre. Et ces mois-là, si on veut assurer à ceux qui sont dans ce 
service de pouvoir partir en congé, pendant cette période, ce qui est normal, il faut qu'on ait des bras. Mr Clémente : Et 
du coup, ils réalisent quoi comme mission ? Ils travaillent pour le service espace vert. Mr Louzada : Ils font la même 
chose que les espaces verts, ils peuvent être amenés à passer un coup de balai si besoin, l'entretien du cimetière, 
balayage sur certaines rues. Il faut que les agents puissent partir en vacances aussi. Et puis aider, tout simplement, parce 
qu'aujourd'hui, ils ne sont plus que trois, et c'est de plus en plus compliqué. Mr le Maire : On a fait l'expérience l'année 
dernière avec ces jeunes étudiants, Il y en a un qui revient cette année, sur ceux de l'année dernière, et trois nouveaux. 
On a été surpris par la capacité de travail qu'ils avaient. Non mais franchement, à l'heure, on les a équipés en matériel et 
en vêtements, mais ils étaient fiers de ce qu'ils faisaient. Mme Becerra-Racero : Est-ce que c'est des jeunes d'Aigueperse 
? Mr le Maire : Absolument. Tous. On n'en prendrait pas de l'extérieur. Mr Faure : Cela fait partie des critères Mr le Maire : 
Et en plus, ça leur rend service. Parce que s'ils arrivent à avoir un salaire d'un mois, quand ils sont étudiants, vous savez 
ce que c'est. Mme Becerra-Racero : Non, mais c'est super, parce qu'avec le prix de l'essence, les frais de déplacements, 
si c'est des jeunes d'Aigueperse, c'est pas un problème. 
 

Les Membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à l'unanimité : 

 De créer 2 emplois non permanents relevant du grade d’Adjoint Technique Territorial, échelon 1, à temps 

complet pour effectuer les missions au sein du service espaces verts dû à l’accroissement temporaire 

d’activité, à compter du 01.07.26 jusqu’au 31.08.26. 

  De charger Monsieur le Maire de toutes les formalités administratives et financières liées à ce dossier. 

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 
22 VOTANTS 
22 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
INFORMATION : Questions diverses 
 
Mr Paradis : Une association régionale organise depuis quelques années le printemps des cimetières. C'est une 
manifestation qui a lieu pour faire découvrir les cimetières. Et cette année, l'association culturelle va faire une visite le 8 
mai sur le thème des tombes des soldats de 14-18, qui sera animée par la nouvelle présidente, qui est Mme Catherine 
Crochet.  Et le 1er mai au matin, on fait un appel aux bénévoles pour faire une grande matinée citoyenne pour nettoyer 
les plaques sur les tombes des soldats. Merci. Rendez-vous au cimetière. 
 
 

________________________________________________________ 
 

 
Séance levée à 20h50. 

Le présent procés-verbal est arrêté en date du 29 avril 2026 
 
 
 

Signature Le Maire :     Signature le secrétaire 
M. Luc Chaput     Mme Laurence Wang-Wah 


